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D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Huitième séance – Mardi 27 juin 2023, à 20 h 35

Présidence de M. Pierre de Boccard, président

La séance est ouverte à 20 h 35 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme  Christina Kitsos, vice-présidente, 
Mme Léonore Baehler, M. Luc Barthassat, Mme Olivia Bessat-Gardet (remplacée 
par Mme  Patrizia de Saab D’Amore), M.  Aurélien Borgeaud (remplacé par 
Mme  Oana Cotoi), M.  Simon Brandt, Mme  Oriana Brücker (remplacée par 
M. François Mireval), M. Bernard Delacoste (remplacé par M. Alpha Oumar 
Dramé), M.  Didier Lyon (remplacé par Mme  Cathy Jacquier), Mme  Paule 
Mangeat (remplacée par M. Jules Lorenzi), M. Antoine Maulini (remplacé par 
M. Charles-Antoine Kuszli), M. Alain Miserez (remplacé par M. Roger Gaberell), 
M. Gazi Sahin (remplacé par Mme Charlotte Meierhofer) et Mme Delphine Wuest.

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, M. Sami Kanaan, conseiller 
administratif, Mme Frédérique Perler et Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillères 
administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 15 juin 2023, le Conseil municipal est convoqué dans la salle de 
l’Hôtel de Ville pour lundi 26 juin et mardi 27 juin 2023, à 17 h 30 et 20 h 30.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, prenons 
la résolution de remplir consciencieusement notre mandat et de faire servir nos 
travaux au bien de la Cité qui nous a confié ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Néant.

3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Le point 176, la motion M-1722, «Bitume dégrappé aux Pâquis 
– pour une indemnisation complète des contribuables de la Ville de Genève», a 
été retiré par son auteur, M. Vincent Schaller.
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4.	 Motion du 6 septembre 2022 de M. Vincent Schaller: «Bitume 
dégrappé aux Pâquis – pour une indemnisation complète des 
contribuables de la Ville de Genève» (M-1722)1.

PROJET DE MOTION

Rappelant que:

–	 le Conseil administratif est chargé de défendre les intérêts de la commune. 
Il a notamment la compétence d’engager les actions civiles pour obtenir la 
réparation de dommages subis par la Ville de Genève (art. 48 lit. n LAC);

–	 l’action civile doit être distinguée d’une poursuite pénale ou de la procédure 
disciplinaire. La procédure disciplinaire peut aboutir à des sanctions comme 
l’avertissement ou la révocation, mais elle reste sans effet sur l’action civile 
(art. 97 al. 2 LAC);

–	 un magistrat engage sa responsabilité civile vis-à-vis de la commune 
pour le dommage qu’il cause intentionnellement ou par négligence grave 
(art.  3  LREC). Les règles générales du Code civil suisse sont applicables 
(art. 6 LREC).

Considérant:

Responsabilité de Mme Frédérique Perler

Dans sa déclaration du 29 juin 2022, la conseillère administrative Frédérique 
Perler a reconnu sa responsabilité dans l’opération de dégrappage du bitume aux 
Pâquis. Elle s’est engagée à faire en sorte que cette affaire n’ait aucune consé-
quence pour le contribuable.

La responsabilité de Mme Frédérique Perler est confirmée par le rapport d’inves-
tigation préliminaire rendu par Mme Christine Junod le 8 août 2022.

Selon les témoignages qui coïncident, lorsque les organisateurs ont demandé 
la confirmation que son département ne porterait pas plainte ni n’alerterait la 
police en cas de passage à l’acte, Mme Frédérique Perler a effectivement donné 
son accord.

Les concepts de «dommage à la propriété», de «plainte pénale» ou d’«alerter 
la police» sont connus de tous les administrés et sont aussi compris par la conseil-
lère administrative Frédérique Perler.

La notion de négligence n’étant pas extensible à l’infini, l’accord donné par 
Mme Frédérique Perler est nécessairement volontaire et intentionnel.

1 Mémorial 180e année: Renvoi direct en commission refusé, N° 64, p. 9000.
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Bien sûr, la responsabilité principale du dommage causé à la Ville de Genève 
incombe aux associations Survap et Actif-trafic, ce que confirme le rapport  
d’investigation préliminaire, mais la responsabilité de Mme  Frédérique Perler 
qui a validé le passage à l’acte en qualité de conseillère administrative est aussi 
engagée.

Il faut encore noter que cette responsabilité est causale dans le dommage 
subi par la Ville de Genève puisque, comme le remarque fort à propos le Parti 
socialiste, Survap et Actif-trafic n’auraient pas engagé leur action sans la béné-
diction de Mme Frédérique Perler.

Dommage financier pour la Ville de Genève

Le dommage financier pour la Ville de Genève ne se limite pas au seul coût 
de réfection de la chaussée mais comprend également les honoraires pour le rap-
port d’investigation de Mme Christine Junod, qui sont estimés à 10 000 francs, et la 
séance extraordinaire du Conseil municipal correspondant environ à 30 000 francs 
de jetons de présence.

Bien entendu, les coûts extraordinaires dans l’administration municipale 
(DACM, Secrétariat général de la Ville de Genève, Service du Conseil municipal) 
provoqués par cette affaire doivent aussi être pris en considération.

Par conséquent, le dommage financier encouru par la Ville de Genève va bien 
au-delà de la facture de 3802 francs envoyée à Survap et à Actif-trafic pour la 
réparation de la chaussée.

Principe de solidarité prévu par le Code civil suisse

Comme rappelé plus haut, les règles générales du Code civil suisse qui sont 
applicables à la relation entre Mme Frédérique Perler et la Ville de Genève. Ces 
règles générales prévoient un principe de solidarité.

Lorsque plusieurs personnes ont causé ensemble un dommage, elles sont 
tenues solidairement de le réparer, sans qu’il y ait lieu de distinguer entre l’insti-
gateur, l’auteur principal et le complice (art. 50 al. 1 CO).

Les personnes coresponsables du dommage ont ensuite un droit de recours les 
unes contre les autres (art. 50 al. 2 CO).

En d’autres termes, la Ville de Genève est en droit de demander la répara-
tion de la totalité du dommage soit aux associations Survap ou Actif-trafic, soit à 
Mme Frédérique Perler, en fonction du degré de solvabilité des unes et des autres 
de manière à être sûre d’être totalement indemnisée.
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Plus précisément, la Ville de Genève n’a pas à tenir compte du degré de res-
ponsabilité de chaque participant. Le droit de recours prévu à l’art. 50 al. 2 CO 
permet à la personne qui doit rembourser la totalité du dommage de se retourner 
contre les autres participants.

Compte tenu de ce qui précède et pour parvenir à une indemnisation complète 
des contribuables de la Ville de Genève,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de:

–	 procéder à une retenue sur le traitement de la conseillère administrative  
Frédérique Perler à hauteur d’un montant de 40 000  francs a minima, en 
réparation du dommage subi par la Ville de Genève suite à l’opération de 
dégrappage du bitume aux Pâquis;

–	 réduire le montant de cette retenue en fonction des frais qui seront finalement 
assumés par les associations Survap et Actif-trafic.

(Cet objet est retiré par son auteur.)

Le président. Je passe maintenant à la motion M-1779 du Mouvement 
citoyens genevois, dont vous avez accepté l’urgence hier. Je salue à la tribune les 
forains qui sont avec nous. Mme Barbey-Chappuis vous salue également…
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5.	 Motion du 7 juin 2023 de Mmes et MM. Daniel Sormanni, Amar 
Madani, Yasmine Menétrey, Daniel Dany Pastore, Christian 
Steiner, Christo Ivanov, Rémy Burri et Florence Kraft-Babel: 
«Pour que la Ville de Genève transige davantage avec les 
forains» (M-1779)1.

PROJET DE MOTION

Considérant:

–	 les relations privilégiées entretenues de longue date entre les forains genevois 
et la Ville de Genève, contribuant depuis des décennies à l’animation et aux 
festivités dans cette ville, notamment lors des vacances scolaires;

–	 les nombreuses incertitudes qui menacent l’activité des forains à Genève 
depuis ces dernières années et qui les voient littéralement suspendus, de 
manière aléatoire, aux décisions des autorités de la Ville, avec qui les échanges 
s’effectuent désormais apparemment par avocats interposés;

–	 que, pour rappel, le contre-projet à l’initiative IN-5 («Pour des Fêtes de 
Genève plus courtes et plus conviviales»), tout comme le règlement munici-
pal relatif à sa mise en œuvre (LC 21 311.1), prévoyaient onze jours de fêtes y 
compris aux abords des quais pendant la période estivale, à condition notam-
ment que les accès au lac et aux zones de baignade soient garantis;

–	 qu’il est par conséquent manifestement abusif de la part des autorités de tenter 
de faire signer des conventions par les forains, en échange d’un engagement 
définitif de leur part de ne plus revenir sur les quais pendant l’été;

–	 qu’il n’est ni dans l’intérêt de la Ville ni dans celui des autorités de se montrer 
trop intransigeantes dans les discussions avec les forains, en leur indiquant 
d’aller chercher du travail ailleurs pour compenser la baisse de leur activité à 
Genève si les décisions ne leur conviennent pas,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif:

–	 de rouvrir les négociations (sans intransigeance) avec les forains sur le main-
tien de leur activité en ville de Genève, y compris sur les quais et le pourtour 
de la rade;

–	 de veiller au respect de l’application du contre-projet à l’initiative IN-5 et du 
règlement municipal relatif à sa mise en œuvre et non pas d’appliquer l’initia-
tive IN-5 refusée en 2016 par une majorité écrasante du Conseil municipal.

– *** –

1 Mémorial 181e année: Annoncée, No 4, p. 646. Motion d’ordonnancement, N° 6, p. 749.
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Préconsultation

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, vous vous rappelez nos différentes interventions en rapport avec l’animation 
dans cette Ville de Genève. Voyez-vous, je pense que Genève est triste, que Genève 
n’a plus d’activités.

Peut-être y a-t-il quand même un miracle! Peut-être que les choses bougent 
quand même, d’après ce qu’on lit là, dans la Tribune de Genève – à moins que ce 
ne soit le GHI (ndlr: M. Sormanni présente une page de journal): «Pas de feux cet 
été mais un programme chargé.» Bon, j’ai lu tout ça, ça reste quand même bien 
triste par rapport aux animations que nous avions précédemment. Mais enfin, 
bon, il semble qu’il y ait quand même un peu quelque chose qui bouge et c’est le 
but de cette motion.

Heureusement, nous avons les forains qui participent à l’animation de cette 
ville, à l’animation de ce canton. Depuis des années, depuis des lustres, ils sont 
alternativement sur les quais, à la plaine de Plainpalais, à d’autres endroits. Et puis 
voilà que depuis des semaines, que depuis des mois, ont lieu des discussions entre 
les représentants des forains et le Conseil administratif. Et on n’arrive pas à trou-
ver d’issue. Pourquoi n’arrive-t-on pas à trouver d’issue? C’est ce qui est étonnant.

Les relations entre cette corporation et la Ville existent depuis des lustres, déjà 
à l’époque des Fêtes de Genève. Fêtes de Genève qui ont disparu, c’est bien triste. 
Je vous rappelle quand même qu’il y a eu une initiative lancée par certains qui se 
plaignaient de ces fêtes qui n’en finissaient pas, avec les pré-fêtes, les fêtes, et qui 
avait donné lieu à un contre-projet accepté par ce Conseil municipal, et surtout 
par les citoyens. Malheureusement, ce contre-projet n’est toujours pas appliqué. 
Il n’y a plus de Fêtes de Genève, il n’y a plus de véritables animations, il n’y a 
plus de forains, le Covid-19 est passé par là.

Aujourd’hui, on est, dirais-je, dans un autre trend. Je pense que chacun doit 
pouvoir trouver sa place dans le respect des différentes activités. Nous ne sommes 
évidemment pas du tout dans l’exclusivité, nous ne disons pas: «Nous voulons 
ceci à la place de cela.» Nous ne voulons empêcher personne de faire ses acti-
vités, nous ne voulons pas empêcher les citoyens et les citoyennes d’avoir accès 
à l’eau, nous ne voulons pas empêcher qui que ce soit. Je pense qu’on peut tout 
à fait arriver à des compromis qui permettent à chacun de trouver sa place – cas 
échéant, pour les citoyens d’avoir les accès qu’ils souhaitent, et pour ceux qui ont 
des activités économiques de pouvoir les exercer.

Finalement, les forains, c’est une activité économique. C’est un certain nombre 
de petites et de moyennes entreprises, et qui sont là de génération en génération. 
Non, les fêtes foraines, ce n’est pas dépassé. Les enfants des forains continuent les 
activités de leurs parents, c’est bel et bien que tout cela continue et perdure. De plus, 
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ils se modernisent et participent à l’effort pour l’environnement en acquérant des 
manèges plus écoresponsables, plus économiques. Et puis on leur dit: «Vous aviez 
une douzaine de semaines par année, eh bien désormais ce sera six.» Imaginez, vous 
toutes et tous qui recevez un salaire, que je suis votre patron, que demain je vous 
dis que je réduis votre salaire de moitié – oh, avec un délai… dans six mois… Bah, 
vous n’allez pas être d’accord, et je vais être d’accord avec vous, que vous ne soyez 
pas d’accord. Qu’on ne vienne pas nous dire que ce n’est plus possible de négocier, 
de trouver des espaces dans le respect de toutes les activités qu’il y a aujourd’hui, 
en Ville de Genève. Ce n’est pas possible que ce ne soit plus possible. Honnêtement.

On ne veut plus que les forains viennent sur les quais. On nous dit qu’ils abî-
ment les pelouses. Il peut en être autrement. J’ai moi-même montré à la magis-
trate des plans qui permettraient d’installer un certain nombre de manèges, en 
respectant parfaitement tout cela. Non, les forains n’abîment pas les arbres, 
non, ils n’abîment pas les pelouses. Certaines activités sont déplacées du Jardin 
anglais vers d’autres endroits parce qu’on s’est effectivement aperçu que les 
pelouses étaient détruites. Mais ça, ce n’est pas le fait des forains.

D’ailleurs, les forains payent une caution qui, en général, leur est remboursée 
presque intégralement. Pour aller sur les quais, pour onze jours plus le montage et 
le démontage, cela leur coûte 180 000 francs. Ils les payent, il n’y a pas de souci. 
Apparemment, la Ville ne veut plus de cette recette. Elle propose de mettre des 
forains sur la plaine de Plainpalais à 2 francs le mètre carré au lieu de 24 francs. 
Bon, on voit que la Ville est riche et qu’elle ne veut plus de cette recette que lui 
rapportent les forains.

Le président. Monsieur Daniel Sormanni, nous sommes encore en précon-
sultation. Vous en êtes à six minutes…

M. Daniel Sormanni. D’accord, je conclus. Mesdames et Messieurs, on ne 
peut pas rester comme ça et se dire: «Non, il n’y a pas de discussion. Non, il n’y 
a pas d’entrée en matière.» Cela fait des semaines et des mois que durent les dis-
cussions et qu’elles n’aboutissent pas.

Ce que nous demandons à travers cette motion, c’est qu’un nouveau dialogue 
s’instaure entre le Conseil administratif et les représentants des forains. Qu’on 
rouvre des négociations pour trouver une solution équilibrée qui permette aux 
forains, en 2023 et à l’avenir, de continuer à exercer leur métier, à gagner leur 
vie dans le respect de tous les participants et de tous les utilisateurs de la Ville de 
Genève, de toutes les citoyennes et de tous les citoyens. Merci.

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée à l’unanimité (54 oui).
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Mme Patricia Richard (PLR). Ce soir, je suis triste. Ce soir, je suis triste 
parce que nous sommes malheureusement dans une situation de conflit, voire 
pire. En effet, on refuse de laisser des personnes gagner leur vie. On leur dit: 
«Vous pouvez travailler, mais l’été vous allez à Plainpalais.»

Alors l’été à Plainpalais, moi, j’y suis tous les dimanches, c’est un «crevoir». 
Il fait une chaleur d’enfer. Les marchands de denrées alimentaires ferment leurs 
stands à 14 h. Je précise que nous ne sommes pas sur le gorrh: nous sommes sous 
les arbres. Malgré cela, il fait tellement chaud que les compresseurs de nos frigos 
tournent en permanence. On n’en peut plus tellement il fait chaud. Les clients ne 
sont plus là: ils sont tous au bord du lac. C’est clair, quelquefois, en été, j’aime-
rais bien déplacer le marché au bord du lac – mais maintenant on ne va pas non 
plus aller jusque-là…

Durant soixante ans, chaque été, les forains se sont toujours installés au bord 
du lac. Il est vrai que tous autant qu’on est, quand il fait chaud, on a envie d’aller 
là où il y a de l’air. On a envie d’aller là où il y a de l’eau. C’est là qu’on profite 
de la vie, c’est là qu’on se rafraîchit, c’est là qu’on se ressource – parce que l’eau 
nous nettoie l’esprit et l’âme. On profite de ce que la Ville nous offre, c’est-à-dire 
un petit banc de glaces, un petit manège, les enfants sont tout contents.

Et parlons-en de nos enfants, parlons-en de nos forains! Demain, c’est les pro-
motions. Là, on est tout heureux, les enfants sont ravis. Dans le parc des Bastions, 
pour une journée, les stands des forains sont déjà montés, pour la plus grande joie 
des enfants. Mais pour ceux qui pourraient en profiter au bord du lac, quand il 
fait beau et chaud, les un peu moins jeunes, les un peu plus adultes, eh bien on 
n’en veut plus, des forains. On laisse mourir notre ville, on dit à nos forains «eh 
bien non, vous irez à Plainpalais» – alors que tous ceux qui sont actuellement à 
Plainpalais, en été, ne rêvent que d’aller quelque part où il fait un peu plus frais.

Je vous rappelle que l’année où la plaine de Plainpalais a été inaugurée, 
M. Rémy Pagani avait décidé d’y organiser le 1er Août de la Ville de Genève. 
Seule et unique expérience… Des gens ont fait des malaises. Les personnes 
âgées ne sont pas restées, les gens avec des enfants ne sont pas restés. C’était 
invivable. L’année suivante, on a réintégré les parcs au triple galop ainsi que le 
bord du lac, puisqu’on est allés à la Grange. On a donc pu profiter de la fraîcheur 
du lac. Dire aux forains de s’installer à Plainpalais, là où il fait 50 degrés au 
soleil, non, franchement, ce n’est absolument pas vivable. En tout cas nous, au 
Parti libéral-radical, on ne le conçoit pas.

Donc, ce soir, je suis triste parce que visiblement la seule négociation que 
j’entends du côté de la magistrate, c’est: «Vous vous engagez à ne plus jamais 
demander les quais.» Alors que, des solutions, on pourrait en trouver – quoique, 
à la dernière minute, ce soit peut-être un tout petit peu tard… Je suis triste 
parce que des jeunes et des moins jeunes ne vont pas pouvoir profiter de leurs  
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animations d’été, parce que des personnes ne vont pas pouvoir gagner leur vie. 
Personnellement, je trouve triste quand on dit à un indépendant: «Vous n’allez 
pas pouvoir travailler, parce qu’on n’en a pas envie, parce qu’on a décidé de 
mettre autre chose.»

Je vous rappelle quand même que de ce côté-là, au bord du lac, (ndlr: sur 
le quai Wilson, sur la rive droite) le muret est protégé, les cailloux sont proté-
gés parce que ce sont des brise-lames et qu’il s’agit de la sécurité des habitants 
de la Ville de Genève. En tout cas, pour l’instant, il n’y a rien de pérenne. On a 
certes voté pour l’accès à l’eau – et j’ai voté comme vous – mais pour l’instant 
on n’a vu aucun projet, on attend. Et, en attendant, on dit aux forains de ne pas 
venir. Eh bien pour moi, pour le Parti libéral-radical, tant qu’il n’y a pas de projet 
visible, concret, on ne leur dit pas: «Non, vous ne venez pas travailler.» Quand il 
y aura vraiment un projet concret, on pourra peut-être trouver une solution tous 
ensemble. Mais on ne dit pas non à des gens qui ont envie de travailler. Pour moi, 
commerçante et indépendante, je suis désolée, pour moi c’est la mort… Je ne suis 
pas d’accord de voter la mort de quelqu’un. Voilà.

Mme Michèle Roullet (PLR). Il est vrai que cette histoire semble être partie 
sur un mauvais trend, comme on dit. On nous parle en effet d’une convention que 
les forains ne voudraient pas signer parce qu’il y est question d’ultimatum. On 
demande aux forains de signer un texte – une convention – selon lequel on les 
autorise à venir encore cet été sur les quais, mais en échange ils doivent admettre 
qu’ils ne revendiqueront plus jamais ce lieu et qu’ils iront désormais sur la plaine 
de Plainpalais.

Or le terme même de «convention» – vous savez que je suis très à cheval sur 
les termes; je trouve qu’il faut utiliser les mots à bon escient –, au niveau éty-
mologique, c’est l’action de se rencontrer, c’est une réunion, une assemblée, un 
pacte, un contrat. C’est donc un accord de volonté conclu entre deux ou plusieurs 
parties et qui s’apparente à un contrat. Il ne peut donc pas y avoir de convention 
s’il y a un rapport de contrainte, d’autorité ou de pression. Or, dans ce cas, il appa-
raît que la Ville n’élabore pas une convention mais qu’elle veut obliger les forains 
à signer un acte par lequel ils renoncent désormais à pouvoir venir sur les quais. 
Ce n’est pas une convention.

Quels sont les arguments de la Ville? Eh bien, que les quais ne sont pas aména-
gés pour accueillir les forains, que leur présence a une incidence sur les pelouses, 
les arbres et l’utilisation de la piste cyclable. Maintenant, on vient même évoquer 
le fait qu’il y a un accès à l’eau sur le quai Wilson. Bon. Si vraiment les quais ne 
sont pas aménagés, cela fait quand même cinquante ans que les forains sont sur 
les quais de la ville de Genève. On a donc un peu l’impression que l’argument 
n’est pas tout à fait plausible. Quant à venir dire qu’il y a un accès à l’eau, oui… 
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Ça a été inauguré en grande pompe, c’est une toute petite passerelle… S’il fallait 
la fermer pendant onze jours, voire quatorze jours… A ce sujet, j’aimerais vous 
rappeler qu’aujourd’hui les forains ne restent que durant onze jours d’exploi-
tation – quatorze avec le montage et le démontage de leurs carrousels et autres 
stands. Durant les Fêtes de Genève, les forains restaient un mois. Donc tous les 
arguments que donne la Ville, selon lesquels ce n’est pas aménageable, que ça ne 
va pas, etc., on voit que ce ne sont pas des arguments qu’on peut recevoir.

Or ces onze jours, pour les forains, sont vraiment importants: c’est la période 
durant laquelle ils vont faire un chiffre d’affaires conséquent. Pour rappel, les 
forains payent l’occupation de l’espace public, en l’occurrence les quais, et pour 
onze jours d’exploitation ils versent tout de même 180 000 francs, ce qui n’est 
quand même pas rien pour les caisses de la Ville. De plus, on ne peut pas suppri-
mer comme ça, tout simplement, une activité, une profession, une tradition, sans 
se soucier de l’impact économique que les forains vont subir. Surtout qu’il s’agit 
dans ce cas-là de 50 familles et de 200 postes de travail.

Comme l’a dit tout à l’heure Mme Richard, la proposition faite par la Ville de 
Genève de déplacer la fête foraine sur la plaine de Plainpalais, durant l’été, ce 
n’est pas recevable pour les forains. Pourquoi? On peut les comprendre: pendant 
les jours d’été, de canicule, avec son sol en gorrh, la plaine de Plainpalais est une 
fournaise. Il n’est donc pas possible pour des personnes de travailler dans ces 
conditions et encore moins pour les gens de venir se distraire. Ce qui veut dire 
qu’on peut bien comprendre que les forains ne peuvent pas accepter cette sorte de 
marchandage: «D’accord, on vous accepte encore cette année, mais après vous ne 
viendrez plus du tout sur les quais.» Il faut reconnaître que, pendant l’hiver, les 
forains ont toujours été installés à la plaine de Plainpalais sans que cela ne pose de 
problème à personne. C’est donc bien pour ces quatorze jours – avec onze jours 
d’exploitation – qu’il y a une demande de pouvoir rester sur les quais.

Le président. Il vous faut conclure, Madame la conseillère municipale…

Mme Michèle Roullet. Mais aujourd’hui on est dans une période où il n’y a plus 
de compromis. On peut lire des propos inquiétants à ce sujet: que les manèges c’est 
bruyant, et puis ça ne serait pas très joli, que c’est «has been»… Pourtant, pour 
les promotions – ou la Fête des écoles, comme certains aiment bien dire, là, on ne 
rechigne pas à faire venir les forains. Moi, ce que je voudrais dire, c’est que bientôt,  
on dictera aux Genevois ce qu’ils doivent manger, comment ils doivent écrire, com-
ment ils doivent se distraire et bientôt quel type de musique il faudra écouter…

Le président. Merci, Madame la conseillère la municipale…
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Mme Michèle Roullet. Et je pense qu’il faut défendre les forains car ils sont 
dignes de défense. Merci.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Il y a donc douze 
demandes de prise de parole, et je viens de recevoir une motion d’ordre du Parti 
socialiste, des Verts et d’Ensemble à gauche, qui nous demandent un débat accé-
léré. (Protestations.)

Mise aux voix, la motion d’ordre est acceptée par 34 oui contre 21 non (1 abstention).

Le président. Est-ce que le secrétariat pourrait annuler les demandes de 
prises de parole? Comme ça les groupes peuvent se coordonner pour savoir qui 
prendra la parole. (Remarque.) D’accord… Maintenant, vous pouvez discuter 
entre vous avant d’appuyer (ndlr: pour demander la parole), parce que c’est cinq 
minutes seulement par groupe.

Mme  Florence Kraft-Babel (PLR). Pour le Parti libéral-radical, on sent 
effectivement qu’il n’y a pas lieu de discuter encore éternellement et de ne pas 
transiger alors que nous sommes persuadés – et c’est la raison pour laquelle nous 
avons signé cette motion – qu’un accord est possible. Nous avons entendu les 
parties. Nous voyons que de part et d’autre il y a une réelle envie (brouhaha, le 
président sonne la cloche), chacun est sincère, chacun veut bien faire, chacun 
a ses arguments. Nous les avons entendus et nous ne pouvons pas croire que, 
malgré la sincérité des uns et des autres, on en arrive à cette situation de blocage 
que nous sommes en train de vivre aujourd’hui. Ce n’est pas du tout acceptable. 
D’une part, il y a des traditions, une longue tradition, de l’activité foraine sur les 
quais et d’autre part, il y a actuellement, de la part du Conseil administratif, une 
volonté évidente de cadrer les choses. (Brouhaha.) L’un n’est pas incompatible 
avec l’autre (le président sonne la cloche), nous en sommes persuadés. Concer-
nant vos arguments: celui selon lequel la fête foraine est une activité d’un autre 
temps…

Le président. Excusez-moi, Madame Florence Kraft-Babel… Est-ce que le 
Parti socialiste peut faire son caucus à l’extérieur et laisser Mme Kraft-Babel, pour 
le Parti libéral-radical, s’exprimer, s’il vous plaît? Madame Marthaler et Mon-
sieur Keel, est-ce que vous pourriez aller discuter dehors ou arrêter de discuter, 
s’il vous plaît, et laisser Mme Florence Kraft-Babel s’exprimer? Merci beaucoup. 
Madame Florence Kraft-Babel, continuez. Le temps ne sera pas décompté.
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Mme  Florence Kraft-Babel. Merci, Monsieur le président… Si c’était d’un 
autre temps, demain, nous n’aurions pas les forains au parc des Bastions pour 
égayer la fête des promotions. Je vous rappelle que nous aimerions bien avoir les 
forains pour les promotions et non pas seulement pour la Fête des écoles – mais 
peu importe. L’important c’est qu’ils soient là et, pour les enfants, ce sont eux qui 
font la fête. Il y a, dans l’animation des forains, quelque chose de magique et de 
festif qu’aucune autre activité ne pourra jamais remplacer. Vous dites que c’est 
d’un autre temps: nous disons que ce qui fait le charme de cette activité, c’est cet 
anachronisme. C’est justement le fait que cela vient d’ailleurs, que cela vient du 
Moyen Age, que c’est intemporel, qui parle à l’imaginaire. Et vous pouvez tou-
jours lire des poèmes sur les forains: «Nous voyageons de fête en fête / On nous 
désigne de la main / On nous appelle les forains / En vérité on est poètes.» (Ndlr: 
extrait d’une chanson de la comédie musicale Les demoiselles de Rochefort, de 
Jacques Demy, 1967.) Voici pour le passé. Si vous voulez entendre une poète 
belge contemporaine, que dit-elle? «Sitôt les forains partis, chacun s’en retournait 
à sa prostration solitaire, devant sa télé, cultivant, au choix, dépression, aigreur, 
misanthropie, apathie ou diabète.» (Ndlr: extrait du roman La vraie vie, d’Adeline  
Dieudonné, 2018.) C’est une auteure contemporaine belge qui dit que le peuple, 
depuis des lustres, depuis l’Antiquité, a besoin de s’amuser.

Si vous n’organisez pas la fête, dites-vous bien qu’elle aura lieu. Si ce n’est 
pas vous qui la voulez, les gens la veulent. Elle sera simplement désorganisée. 
Dites-vous que dans les lieux que vous leur refusez au bord du lac, il n’y aura ni 
le calme, ni la paix, ni la promenade, ni la tranquillité, il y aura des «botellón», 
il y aura des fêtes nocturnes, du bruit, du désordre, et il y aura du travail pour la 
police au lieu d’en avoir pour les forains. Second argument, on a avancé le réa-
ménagement du quai Wilson. En l’état, ce réaménagement, tel que fantasmé de 
manière ambitieuse par certaines personnes dans la population, est absolument 
impossible. Il ne faut pas rêver au-delà du rêve, on ne peut pas faire des aména-
gements sérieux à cet endroit, pour les raisons déjà évoquées par mes collègues.

La plaine de Plainpalais… La plaine de Plainpalais, Mesdames et Messieurs, 
en été, pour se divertir, pour les passants, pour les badauds, pour les familles, on 
peut, pourquoi pas, y passer une ou deux heures. Vous choisissez votre moment, 
vous choisissez l’après-midi, vous choisissez le soir – pourquoi pas? Mais travail-
ler sur la plaine de Plainpalais en été, ça relève quasiment de la maltraitance. Je 
veux dire qu’on ne peut pas accepter d’y faire travailler des gens dans ces condi-
tions. Je ne crois donc pas qu’il faille s’acharner sur un plan pour cette saison – 
non pas que le lieu soit inadéquat en soi, mais la saison ne s’y prête pas.

Donc, finalement, s’il n’y a pas de plan organisé autour de la rade, écou-
tons la population, toute la population. Certains prétendent que la population veut 
d’autres amusements que ceux qu’elle voulait depuis des lustres, depuis l’Anti-
quité… Eh bien, cela reste à prouver. Moi, j’ai interrogé des jeunes dans ma 
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famille, dans mon entourage. Je leur ai demandé ce qu’ils pensaient de cette acti-
vité sur les quais. Ils m’ont répondu: «Il n’y a rien, il ne s’y passe plus rien.» Il y a 
des manifestations. On y voit les femmes, les cyclistes manifester. On est toujours 
contre quelque chose. Qui est-ce qui propose quelque chose où on s’amuse, où on 
se divertit tout simplement? Eh bien, ce sont les forains. Et ces quais deviennent 
glauques, m’a-t-on dit. Le terme «glauque» est un terme qui sort de la bouche de 
jeunes d’aujourd’hui. Une activité qui n’est pas organisée, elle aura quand même 
lieu, désorganisée, et comme je l’ai dit tout à l’heure ce sera du travail pour la 
police, pour la police plutôt que pour une corporation qui y travaille. Ce sont 
50 familles, ce sont 200 personnes qui rapportent 180 000 francs à la Ville en onze 
jours. J’aimerais savoir quel divertissement nous rapporte autant.

Le président. Il vous faut conclure, Madame la conseillère municipale.

Mme Florence Kraft-Babel. Genève est la ville des négociations. C’est la rai-
son pour laquelle Genève doit montrer l’exemple au monde. Faisons ce que nous 
avons à faire, tâchons de nous entendre, de nous divertir en toute tranquillité – 
c’était ma dernière phrase. Je vous remercie. (Applaudissements.)

M. Pascal Altenbach (UDC). Ça fait des années que nous avons l’habitude 
de voir les traditionnels manèges sur la rade, l’été. Les forains genevois reven-
diquent cette place sur les quais. Ils y étaient depuis soixante ans. Et ils sont au 
quai Wilson depuis quatre ans. Ce sont les vacances des enfants, des touristes, le 
temps aussi de la fête tout est possible et l’animation est garantie par des profes-
sionnels de la tradition des manèges.

Il se trouve que la Ville de Genève a offert aux forains une convention coupe-
ret. En effet, ces derniers n’ont plus le droit qu’à onze jours pour s’installer sur 
les quais au début du mois d’août mais ce sera la dernière fois en été 2023, sans 
revenir jamais l’an prochain. L’an prochain, la Ville de Genève ne leur proposera 
que la plaine de Plainpalais en plein été, qui est une véritable poêle à frire telle-
ment il y fait chaud, avec son sol brûlant, écrasé de soleil. Les gens et les petits 
enfants ne peuvent y rester. De plus, les touristes, très nombreux dans notre ville, 
ne connaissent pas forcément cette plaine. Ils vont au bord du lac, visitent la 
Vieille-Ville puis repartent. Les manèges tourneront en grande partie pour rien, 
des manèges qui sont très chers et qui demandent une grande énergie de la part 
des forains pour les installer et pour les démonter.

Les autorités de la Ville argumentent leur volonté de ne plus jamais voir les 
forains et leurs manèges sur les quais, l’an prochain. Elles disent que les quais 
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ne sont pas aménagés pour cela, notamment en électricité. Evidemment, on ne 
peut faire des aménagements spéciaux pour onze jours par an… Les forains s’en 
accommodent en installant des génératrices qualifiées de polluantes. Evidem-
ment! Car les manèges ne pourront pas fonctionner à la force du vent. Ce sont 
des manèges qui coûtent très cher, avec des mesures de sécurité draconiennes. Les 
forains connaissent parfaitement leur métier et savent monter leurs installations en 
respectant le domaine public. Certes, il y a une zone de baignade tout juste inau-
gurée au quai Wilson, mais cela ne doit pas empêcher les petits et les plus grands 
de pouvoir s’amuser sur les manèges. Ils sont aussi en vacances, et pendant ces 
onze jours les baigneurs ont maintenant le choix entre de nombreuses places de 
baignade: les Bains des Pâquis mais aussi la nouvelle plage des Eaux-Vives.

En 2018 déjà, les animations des forains ont été autorisées en raison de  
l’annulation des Fêtes de Genève. Alors, si on comprend bien, l’an prochain, il n’y 
aura plus rien pour les vacanciers, les enfants et les plus grands. Il faudra bronzer 
bien sagement et circuler et attention aux pelouses! L’an prochain – ou bien déjà 
cette année, à cause de l’entêtement des autorités, adieu les plaisirs ordinaires du 
peuple, les clignotements des lampes multicolores, la bonne odeur sucrée des bon-
bons, de la barbapapa, les tirs à la carabine à pompe… Plus de gâteaux, plus de 
montagnes russes avec vue sur le lac… A dégager, la fête foraine! Place aux vélos! 
Scandale! Ils vont être gênés pendant onze jours! Je suis sûr que si on demandait 
l’avis des cyclistes bon enfant, ils toléreraient durant ces onze jours d’être un peu 
gênés. Attention, le droit de faire trempette est attaqué pendant ces onze jours! 
Allez, fête foraine, direction la plaine écrasée de soleil, celle de Plainpalais. Du 
vent! Les touristes ne la connaissent pas, mais ça n’a pas d’importance.

La redevance de 180 000 francs est versée par les forains. Les autorités n’en 
veulent pas. Les 50 000 francs, prix des cautions versées par les forains en cas 
de dommage aux pelouses et fleurs, sont intégralement remboursés, car ces 
pelouses ne sont pas abîmées. Les autorités nient cette évidence. Je passe la 
parole – j’aurais pu continuer, malheureusement, mais je vais passer la parole à 
mon collègue. Je vous remercie.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il reste une minute 
quinze à l’Union démocratique du centre. (Remarque.) Pardon, alors une trente… 
(Contestation de M. Christo Ivanov.) Non mais, Monsieur le conseiller munici-
pal, j’ai un chronomètre qui n’est pas le même que celui que vous avez au Grand 
Conseil, ce n’est pas aussi facile, excusez-moi. Cela veut dire que quand je vois 
la fin, quand ça s’arrête, ce n’est pas exactement… (Remarque de M. Christo 
Ivanov.) Si vous voulez… Tout le monde n’est pas député et conseiller muni-
cipal, et on n’a pas exactement le même système. Donc, pour le Mouvement 
citoyens genevois, M. Daniel Dany Pastore.
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M. Daniel Dany Pastore (MCG). Merci, Monsieur le président. Il y a quand 
même deux ou trois points qui sont complètement oubliés. Les forains, c’est de 
la culture – évidemment, sous une forme un peu différente de ce dont vous avez 
l’habitude avec les musées qui sont poussiéreux, on le sait, puisqu’on veut les 
retaper, les reconstruire, les remanier, etc. Et je pense que c’est aussi une tradition 
qui existe depuis des décennies. Et vous voulez anéantir tout ça? Avec quel profit? 
Moi, je ne comprends pas.

Franchement, je suis atterré. Et j’aimerais quand même qu’on se pose la ques-
tion, ici. Que diront vos enfants, voire vos petits-enfants et arrière-petits-enfants, 
si vous êtes encore vivants: «Pépé, mémé, dans le temps, c’était bien, il y avait 
des carrousels et puis des manèges. Pourquoi il n’y a plus rien maintenant? Il faut 
aller jusqu’à Port Aventura en Espagne pour en avoir.» Moi, anéantir ce métier, 
ces loisirs en les réduisant peu à peu à peau de chagrin, je trouve ça vraiment 
déplorable. Et du fond de mon cœur, pour mon enfance qui a pu profiter de ces 
manèges, ce que vous êtes en train de faire à Genève, eh bien c’est la mort à 
petit feu. Vive la haute technologie, c’est sympa! Mais l’ancienne tradition, c’est 
magnifique, c’est du rêve! Merci.

M. Christian Steiner (MCG). Je garderai mes remarques sur le fond pour 
l’interpellation orale IO-340, mais j’aimerais revenir sur la forme. Dans cette 
pseudo-convention – parce que ce n’est pas d’une convention qu’il s’agit – on 
trouve quand même un point positif. Cette convention, refusée à juste titre par 
les forains, évoque la possibilité d’installer les forains sur le pourtour de la rade 
en 2023. Il n’y a donc pas de problème pour 2023. Cela nous laisse le temps de 
discuter de la suite. En revanche, pour ce qui concerne le reste des termes, on ne 
devrait pas utiliser le mot «ultimatum», mais plutôt «chantage» et «contrainte». 
Comment peut-on demander aux forains, contre leur volonté, contre leur inté-
rêt économique et contre celui de la population, de renoncer ad vitam aeternam 
à s’installer sur les quais, et ce sans aucun motif valable? J’y reviendrai dans 
l’interpellation orale IO-340. Il n’y a aucun motif valable pour qu’ils ne s’y ins-
tallent pas. Et la méthode utilisée à l’égard d’une corporation qui travaille depuis 
soixante ans relève du chantage – ce qui est une honte pour la Ville de Genève et 
pour le Conseil administratif. J’ai terminé, merci.

M. Christo Ivanov (UDC). Mesdames et Messieurs les conseillères et 
conseillers municipaux, en effet, en 2012, le conseiller administratif Rémy Pagani 
investissait la plaine de Plainpalais avec, si vous vous en souvenez, des Touaregs 
et douze vaches de la race d’Hérens. Celles-ci avaient fait des combats de reines. 
Et cet événement avait été un véritable désastre, tant pour les bêtes que pour les 
humains, car beaucoup de gens avaient fait des malaises. L’année suivante, cela 
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avait été déplacé au parc de la Grange. Ce qui est surprenant, dans la proposition 
du Conseil administratif, qui est finalement à prendre ou à laisser, c’est qu’il n’y 
a pas de plan B. Je m’étonne: comment la Ville de Genève, une ville de dialogue 
me semble-t-il, ne propose-t-elle pas une solution, ou au moins une ouverture 
pour trouver une solution?

Si on se met tous autour de la table – ce qui est possible, Daniel Sormanni l’a 
dit – on pourrait trouver des possibilités pour installer les forains autour du lac. 
Ensuite, concernant la problématique des pelouses, les forains paient une cau-
tion de l’ordre de 50 000 francs pour remettre en état ces pelouses. Je pense que 
là, il y a largement de quoi faire. Ensuite, on peut aussi leur reconnaître d’avoir 
fait de gros efforts. En effet, pour économiser l’électricité, ils ont remplacé tous 
leurs néons par des leds pour justement s’adapter au changement climatique. Ils 
font des efforts, ils vont vers de nouvelles technologies pour s’améliorer, pour 
satisfaire le plus grand nombre. Mais on est en train de tuer Genève, ce qui n’est 
pas nouveau depuis la fin des feux d’artifice et la fin des Fêtes de Genève. Et le 
tourisme? Ici, on parle de notre grande Genève internationale. On est toujours 
redondant à ce niveau-là. Mais que fait-on pour les touristes? Il n’y a quasiment 
plus rien. Enfin, j’aimerais savoir où est la liberté de commerce. En effet, où est 
la liberté de commerce? Si la Ville impose ce contrat aux forains, est-ce qu’il y 
aura une compensation financière, le cas échéant, s’ils doivent aller sur la plaine 
de Plainpalais? Car il y aura un véritable manque à gagner.

Le président. Il vous faut conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Christo Ivanov. Je pense que le minimum, c’est de trouver une solution, 
Madame la magistrate. Je pense que ce texte demande du dialogue, une ouver-
ture. On ne demande pas des choses mirobolantes mais au moins quelque chose 
de concret pour ces familles qui en ont vraiment besoin. Je vous remercie.

M. Manuel Zwyssig (S). Chères conseillères municipales, chers conseillers 
municipaux, chers forains, que je salue aux tribunes, en préambule, je voudrais 
dire que j’ai beaucoup de respect pour les forains, pour leurs traditions séculaires, 
pour les animations qu’ils proposent à Genève et ailleurs. J’ai des souvenirs émus, 
que ce soit sur le Bidule, que ce soit sur des carrousels divers et variés, que ce soit 
à Plainpalais, à la Vogue de Gy, de Jussy et au Knabenschiessen, à Zurich, quand 
j’étais encore plus jeune. Je n’ai absolument rien contre l’activité des forains, et je 
tiens vraiment à le préciser ici, et en particulier aux forains.

Ma prise de position, ici, est d’ordre politique, parce que ce que nous faisons 
ici c’est de la politique, ce sont des arbitrages sur des questions qu’on nous pose. 
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Et là, la question vient d’en face. On remercie le camp d’en face de nous poser 
une question. On va y répondre ce soir, puisque hier nous avons accepté la motion 
d’ordonnancement. Aujourd’hui nous acceptons d’entrer en matière sur ce débat. 
Nous l’avons, nous essayons de l’avoir avec raison, courage et détermination. Je 
suis de ce fait très heureux de pouvoir prendre la parole, ici.

Je vous l’ai dit: j’aime beaucoup les forains. Je suis d’ailleurs client, pas tou-
jours complètement consentant: en effet, mes enfants adorent les tours en car-
rousels et j’ai beaucoup de plaisir à leur en offrir. Ce que demandent en fait les 
motionnaires – parce que c’est ce dont il s’agit ici – c’est que nous nous ingé-
rions a posteriori dans un processus opérationnel de l’exécutif. Et je trouve cela 
assez cocasse alors que mon voisin d’en face, avant le souper, parlait encore de 
la séparation de l’opérationnel et du délibératif. Et là, tout d’un coup, cette sépa-
ration tombe, on doit s’ingérer dans une décision prise souverainement par notre 
exécutif sur cette question ô combien complexe. Je crois que nous sommes tous 
d’accord: ce n’est pas simple de contenter tout le monde sur cette question.

J’ai l’impression que les motionnaires ont un peu la mémoire courte… En 
effet, notre Conseil a nettement – et très nettement – refusé de renvoyer au Conseil 
administratif la pétition P-472 «Pour des foires, des fêtes populaires et convi-
viales et des grands feux d’artifice comme au bon vieux temps». Cette pétition est 
un peu particulière parce qu’elle est estampillée Mouvement citoyens genevois. 
Elle nous a été envoyée par le parti cantonal, c’est donc signé avec toute la verve 
«grognarde» qu’on connaît à ce parti. (Commentaire.) Je cite: «Cette dynamique 
moribonde s’inscrit dans une démarche plus large appelée de leurs vœux par une 
poignée de caciques aigris, déterminés à instaurer progressivement une morosité 
ambiante dans la société, avec l’interdiction des foires, des fêtes, de l’ambiance 
tard le soir avec la fermeture […] des terrasses, de la voiture individuelle – je ne 
vois pas le rapport –, bref de nos libertés.» Fin de citation. Il y a là tout un pro-
gramme, on est visiblement en train d’essayer de capitaliser sur une grogne. C’est 
tout à fait typique de nos collègues d’en face qui, ce soir, se font le relais d’un 
lobbyisme efficace – que je salue. Mesdames et Messieurs les forains, vous avez 
été très efficaces pour mobiliser une partie de notre Conseil en votre faveur. Je 
reconnais tout à fait votre habileté en la matière.

Aujourd’hui, le Mouvement citoyens genevois adoucit un peu son discours 
et nous présente une motion cosignée par l’Union démocratique du centre et le 
Parti libéral-radical. Là encore, les motionnaires du jour ont la mémoire courte 
puisqu’il existe déjà une motion qui demande à peu près la même chose – il 
s’agit toujours de la question de la rade –, signée d’ailleurs par une partie des 
motionnaires de ce soir. (Ndlr: motion M-1696, «Pour une ville de Genève ani-
mée et vivante».) Cette motion est à notre ordre du jour depuis un moment; vous 
auriez pu la proposer pour une motion d’ordonnancement. Les motionnaires sont 
issus de partis qui s’agitent régulièrement pour demander une administration plus 
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efficace. En revanche, lorsqu’il s’agit de contribuer allégrement à la surcharge 
de notre délibératif, là, pas de problème: on fait autant d’interpellations écrites, 
orales, de motions, de pétitions qu’on veut, pas de souci! On a de l’argent pour 
bosser ici, tout va bien…

Hier soir, comme je l’ai dit, nous avons accepté l’urgence. Nous accep-
tons aujourd’hui le débat. On va l’avoir. On est heureux de l’avoir. Alors allons 
jusqu’au bout afin de nous positionner une bonne fois pour toutes sur notre volonté 
ou non de nous ingérer à nouveau dans une décision souveraine de notre exécutif. 
Je pense que notre magistrate pourra en parler. Elle pourra dire tout ce qu’elle a 
fait, toutes les heures passées à négocier avec les forains, toutes les heures pas-
sées aussi en commission à étudier les pétitions, les motions, à nous expliquer ce 
qu’il en est. Nous avons entendu les forains, nous avons aussi entendu l’adminis-
tration, et nous constatons que la décision de l’exécutif est en fait cohérente. Elle 
est cohérente au vu de ce que la très large majorité de ce Conseil a décidé pour 
l’occupation des quais rive gauche et des quais rive droite. Alors, on peut se voiler 
la face et se dire que ces votes n’ont jamais eu lieu, qu’on ne veut pas faire de bai-
gnade sur les quais, qu’on ne veut pas d’autres activités sur les quais en été. Très 
bien, mais reste que nous avons voté un certain nombre de textes dans ce sens.

Que dire encore? Nos travaux en commission nous ont appris qu’en com-
paraison avec d’autres villes Genève est très, très généreuse avec les forains 
puisque trois foires totalisent une occupation du domaine public de nonante 
jours. La deuxième ville la plus généreuse est Lausanne, avec vingt-six jours et 
quatre week-ends.

Le président. Il vous faudra conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Manuel Zwyssig. Je vais faire un peu plus long parce que les autres groupes 
ont quand même parlé beaucoup plus avant de conclure. (Vives protestations.)

Le président. Oui, mais, excusez-moi, la motion d’ordre de débat accéléré a 
aussi été déposée par votre parti. Monsieur le conseiller municipal, je vous laisse 
trente secondes de plus, mais après il faudra conclure. (Protestations et huées.)

M. Manuel Zwyssig. Dire que la Ville est intransigeante, même avec une 
forme quelque peu adoucie, nous semble tout à fait grotesque au vu des nom-
breuses heures de travail investies par le Service de l’espace public (SEP) pour 
trouver un compromis acceptable. Je tiens d’ailleurs à rappeler qu’il n’y a pas de 
volonté de faire de nos quais un espace sans vie, voué à la seule contemplation 
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paysagère. Il s’agit d’y proposer des activités qui répondent aux demandes de la 
population: baignades, sauna, diverses activités sportives… (Vives protestations.)

Le président. Monsieur Zwyssig, vous aviez cinq minutes. Il faut vraiment 
conclure.

M. Manuel Zwyssig. La magistrate nous l’expliquera. C’est pour cela que je 
vous invite toutes et tous à prendre vos responsabilités et à refuser cette motion. 
(Protestations.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal…

M. Manuel Zwyssig. Je vous remercie de votre attention.

Le président. Je passe maintenant la parole aux Verts. Vous avez cinq minutes, 
et n’essayez pas d’aller taper les six ou sept minutes, s’il vous plaît.

M. Denis Ruysschaert (Ve). Bonjour, Mesdames et Messieurs. Cette motion 
est en effet urgente. La Ville et les forains doivent pacifier leurs relations. Les 
conflits patents tournent autour de la zone de travail: Plainpalais ou les quais? Il 
y a d’un côté Plainpalais avec des infrastructures pour accueillir les forains, une 
zone vaste à proximité de la ville, qui offre la possibilité de se brancher sur un 
réseau électrique – ce qui permet de préserver les parcs, de laisser les arbres sur 
les quais développer leur canopée, d’assurer la baignade aux citoyens. De l’autre 
côté, il y a le maintien d’une tradition. Si on se limite à l’analyse comptable 
des bénéfices, on penche naturellement pour le déménagement des forains sur la 
plaine de Plainpalais. En outre, nous avons accepté différentes motions, essentiel-
lement à l’unanimité, pour justement renforcer l’accès à la baignade.

Le problème n’est donc pas là. La cause profonde est plutôt de deux ordres 
qui se complètent: le partenariat à long terme et la pérennité des activités éco-
nomiques. Au niveau du gain économique, la difficulté pour les forains est de 
s’accommoder d’une décision de la Ville, dont ils vont peut-être subir les consé-
quences. Vont-ils vraiment perdre du chiffre d’affaires? Les forains s’en inquiètent 
à juste titre. Sans doute s’agit-il plutôt de les accompagner dans cette transition. A 
cet effet, la Ville pourrait promouvoir d’autres activités afin de s’assurer que ses 
forains ne se retrouvent pas avec des pertes économiques qu’ils redoutent – à voir 
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si elles s’avèrent réelles ou non. Il y a donc cette volonté et cette nécessité pour 
les forains d’entendre que la Ville va faire ou peut faire des choses en rapport avec 
ce problème économique.

L’autre sujet, c’est le partenariat à long terme. Il est finalement vrai que, dans 
une société relativement uniforme, les forains constituent une activité non seu-
lement saisonnière mais aussi marginale. Par conséquent, ils vivent un peu à la 
marge et il est clair qu’ils ont vraiment besoin de certitudes. Il faut que la Ville et 
les forains travaillent ensemble dans la perspective d’un partenariat à long terme, 
avec des calendriers d’utilisation – ce qui est d’ailleurs peut-être déjà le cas. C’est 
en raison de ces deux aspects que nous voterons contre la motion telle que rédi-
gée actuellement. En effet, ce n’est pas de négociations que nous avons besoin 
mais plutôt d’une véritable réflexion sur l’impact économique et le partenariat à 
long terme.

Dans ce contexte, on rajoutera quand même trois points. Que ce soit clair 
pour les forains eux-mêmes: nous sommes proches de leurs préoccupations car 
ils sont partie intégrante de la diversité culturelle. Et cette diversité est l’essence 
même des Verts. Lorsque nous aurons une société complètement uniformisée, 
lobotomisée, il ne nous restera plus qu’une pelouse de gazon anglais. Il est donc 
très important de respecter cette diversité culturelle. Deuxièmement, nous pen-
sons que l’activité des forains revêt une importance sociale: c’est l’adrénaline des 
sensations, c’est une forme de culture populaire qui canalise nos émotions. Ce 
métier a sa raison d’être au niveau social. Le malmener, c’est s’assurer d’avoir 
par la suite des problèmes sociaux, qui ne pourront être résolus que par, peut-être, 
de nouveaux travailleurs sociaux. Enfin, la plaine de Plainpalais, il faut savoir 
qu’elle évolue. Nous avons déjà voté en commission en faveur de la motion 
M-1610, «Micro-forêts urbaines: un moyen concret pour atteindre l’objectif de 
30% de couverture arborée d’ici à 2030 et d’améliorer le bien-être en ville», pour 
avoir des micro-forêts. Nous avons donc bon espoir que les choses évoluent en 
zone de Plainpalais. Je vous remercie beaucoup pour cette situation et vous dis au 
revoir. (Rires et applaudissements.)

Mme Brigitte Studer (EàG). Pour Ensemble à gauche, il a été difficile d’éla-
borer une position concernant ce projet de motion. Nous pouvons comprendre la 
demande des forains de continuer à investir les quais, que ce soit cette année ou 
dans le futur. Cet espace est beau et agréable en été. Il y a une demande d’une 
partie de la population locale comme d’une partie des touristes. D’autres, au 
contraire, parmi les Genevois et nos visiteurs, ne souhaitent pas forcément cela. 
Nous pouvons comprendre la tradition des forains, les conditions particulières de 
leur travail, de leurs familles, des différentes générations. Nous avons du respect 
pour leur métier, leur réalité économique.
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La question se pose: comment respecter la continuité tout en s’adaptant à 
l’évolution de la société? Comment concilier des besoins différents? Nous nous 
sommes demandé s’il est envisageable de partager cet espace public que sont les 
quais, d’une manière ou d’une autre.

Ces derniers temps, le Conseil municipal a accepté, à l’unanimité, plusieurs 
textes demandant l’accès à l’eau pour la population, à de nombreux endroits 
autour du lac, cela en réponse à une demande très forte de la population. Avec 
l’augmentation de la température, les étés toujours plus chauds, le besoin de pou-
voir profiter du bord du lac pour se baigner, pour se rafraîchir est indéniable. 
Autant aux Bains des Pâquis qu’à la nouvelle plage des Eaux-Vives, les foules en 
profitent. Un nouvel aménagement, encore provisoire, est installé depuis cet été, 
et sera développé l’année prochaine. L’aménagement conséquent du quai Wilson 
est à l’étude et devra être prochainement réalisé. Il répond à cette demande forte. 
Constat: la rade change, aussi à d’autres endroits.

De récentes manifestations ont dû prévoir un déménagement en raison des 
dégâts induits sur l’environnement. Les arbres et les pelouses souffrent encore 
plus durant les chaleurs d’été. Tout récemment, le Geneva Street Food Festival du 
Jardin anglais est allé à la plaine de Plainpalais, et y a rencontré un grand succès 
malgré la chaleur. En décembre, c’est le marché de Noël, après quelques saisons 
au Jardin anglais, qui désormais se déroulera sur le quai du Mont-Blanc, toujours 
dans la perspective d’une préservation des sols végétalisés. Il faut ajouter que 
la plaine de Plainpalais est justement équipée pour recevoir des manifestations 
ayant un grand besoin d’électricité, avec des prises en adéquation avec l’alimen-
tation nécessaire – ce qui n’est pas le cas du quai Wilson, qui nécessite l’utilisa-
tion de génératrices.

Par ailleurs, l’annonce de ce déplacement n’est pas récente: il avait été abordé 
en 2018 déjà, lors de la précédente législature. Les forains ont été contactés en 
janvier 2022 par les services de Mme Barbey-Chappuis, afin de leur offrir un choix 
très étendu de dates pour leur implantation sur la plaine de Plainpalais. Il ne s’agit 
donc pas d’une surprise de dernière minute. Il y a eu trois rencontres de négocia-
tions. Nous ne pouvons que regretter qu’aucun accord n’ait pu être trouvé.

Pour notre groupe Ensemble à gauche, il n’est pas possible de tout réunir dans 
un même lieu. Si la population a besoin de plus de lieux de baignade, d’activités 
autour du lac, et que le bord du lac est davantage utilisé, il est difficilement ima-
ginable de voir des baigneuses et des baigneurs se reposant sur leurs serviettes de 
plage, côtoyant une manifestation avec de la musique et des manèges. Il y a aussi 
la question de la sécurité qui serait encore plus difficile à garantir en mettant tout 
au même endroit – même si ce n’est que pour une quinzaine de jours.

Bien que nous comprenions qu’un changement soit source d’inquiétudes, il 
faut être conscient qu’il se révèle parfois indispensable en raison de l’évolution 
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de notre société et de nos activités, de notre développement. Nous refuserons 
donc cette motion qui imposerait un retour en arrière. En même temps, nous 
sommes bien conscients qu’il faut aider les forains à trouver leur place dans cette 
ville et nous espérons que ce sera possible. Merci donc de refuser la motion. 
(Applaudissements.)

M. Jean-Luc von Arx (LC). Mesdames et Messieurs les conseillers admi-
nistratifs, conseillères municipales et conseillers municipaux, je trouve que nous 
sommes en plein dans une situation où les uns et les autres se font malheureuse-
ment des procès d’intention, ce que je trouve un peu triste. Avant toute chose, je 
tiens à préciser que la position que j’ai toujours adoptée au nom de mon groupe 
était de dire: «On ne touche pas aux forains.» En effet, les forains sont une pro-
fession qui a toujours été légitime et qui a besoin de soutien.

Malheureusement, une page se tourne aujourd’hui, et j’ai l’impression que 
les forains n’entendent pas ce que notre magistrate leur a expliqué et ils ne com-
prennent pas que malheureusement, il y a des choses qui changent dans la vie. Ce 
procès d’intention, il a commencé dans leur tract… Est-ce que je peux parler sans 
que le Parti libéral-radical soit en train de commenter, s’il vous plaît? (Commen-
taire de Mme Danièle Magnin.)

Le président. S’il vous plaît, Madame Magnin, est-ce que vous pouvez lais-
ser M. von Arx parler? Vous pourrez avoir la parole après, alors s’il vous plaît, 
laissez-le parler.

M. Jean-Luc von Arx. Je voulais dire que déjà dans le tract, il y a une certaine 
maladresse: «Oh, Marie, si tu savais tout le mal que tu nous fais.» Cette person-
nalisation est d’une grande maladresse et n’est pas acceptable. Il est vraiment 
dommage que les forains entament leurs pourparlers de cette manière. Parce 
que la négociation, malheureusement, en est absente. Ninette, Raynald, Chantal,  
Frédéric, j’ai envie de vous dire que vous exagérez lorsque vous présentez un 
tract comme celui-ci: «Nous n’irons plus à Plainpalais.» Malheureusement, c’est 
la seule possibilité du moment… La question des quais est devenue caduque en 
raison de points politiques que nous avons tous acceptés ici, Mesdames et Mes-
sieurs, vous le savez très bien.

Je poursuis… «En été, les forains sont sur les quais…» Malheureuse-
ment, ce n’est plus possible. La réalité s’est transformée. Alors maintenant, les 
180 000 francs, dont la Ville ne voudrait plus, ce n’est pas la question traitée ici. 
La question traitée, c’est la recherche d’une solution pour que les familles de 
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forains puissent exercer leur profession dans les meilleures conditions possible 
ailleurs que sur la rade, puisque la rade n’est plus envisageable, Mesdames et 
Messieurs.

«Oui, la population veut une fête foraine sur les quais», c’est ce qu’affirme 
le tract. On sait que ce n’est pas le cas pour toute la population, même si une 
partie a envie que les forains puissent continuer. «Non, pas à Plainpalais, pas 
adapté pour travailler en été», vous l’avez dit ici même, c’est adapté le soir, les 
forains travaillent le soir. Les soirées d’été sont les meilleurs moments. Vous 
savez très bien qu’il y a des autorisations pour travailler déjà en fin de journée. 
Cela n’empêche pas les familles de travailler dans un environnement adéquat et 
non pas dans un four où on ne peut pas travailler. Evidemment, la journée, les 
gens ne vont pas faire des manèges, ils ne vont pas s’adonner à des exercices en 
sautant dans le vide, accrochés à des fils. C’est le soir que les gens aiment faire 
ce genre de choses, jusqu’à 22 ou 23 h.

Quant au refus de rentrer en négociation, il n’y a malheureusement plus de 
négociations pour les quais – je le répète: il n’y a plus de négociations pour les 
quais. Les forains remercient ensuite le Conseil municipal de les soutenir contre 
cette mauvaise prise de décision, de faire entendre raison au Conseil administratif 
afin qu’il n’empêche pas leur corporation de travailler. Tout le monde veut per-
mettre aux forains de travailler mais s’il y a un message que notre groupe aime-
rait faire passer également aux forains, c’est celui-ci: «Vous pouvez quand même 
accepter d’aller pour le moment sur la plaine de Plainpalais, le temps que l’on 
mette en place une politique pour qu’on vous trouve des endroits plus adéquats, 
sans forcément mettre les pieds au mur à chaque fois que le Conseil administratif 
prend une décision.»

Nous n’entendrons que Marie Barbey-Chappuis qui s’exprimera tout à l’heure. 
Cela m’intéresserait d’entendre le Conseil administratif dans son ensemble. Il 
pourrait peut-être aussi prendre position. Je ne sais pas si c’est le cas, mais ce 
serait intéressant de savoir s’il y a bien aussi une prise de position du Conseil 
administratif. Je vous remercie. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Rapidement, car je vais laisser du temps à 
mes collègues. Je crois que trois négociations de trente minutes n’ont pas permis 
de trouver une solution. Une négociation, ce n’est pas ça. Signer une convention 
dans laquelle on s’engage à ne plus jamais rien demander d’autre que d’être sur 
la plaine de Plainpalais ad vitam aeternam, ça n’existe pas. Une convention, c’est 
une date de commencement et une date de fin, ce qui permet une renégociation. 
Il est là, le problème. Voilà la raison de cette motion. Elle est tout à fait gentille, 
cette motion. Elle demande tout simplement qu’on rouvre les négociations et 
qu’on trouve une terrain d’entente.
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L’installation de quelques forains sur les quais ne va en aucun cas entraver 
l’accès à l’eau, vous le savez bien. Voulez-vous que je vous envoie la photo de ce 
magnifique accès à l’eau, qui a été installé?… Il ne permet même pas aux per-
sonnes qui ont des difficultés de passer sur la passerelle pour essayer de sauter 
dans l’eau. Non, ce n’est pas raisonnable. Je pense qu’une solution intermédiaire 
peut être trouvée – et c’est tout simplement ce qu’on vous demande.

Or aujourd’hui, cette convention dit: «Je veux appliquer l’initiative IN-5.» – 
parce que c’est ce que cherche cette convention! Vous rappelez-vous cette initia-
tive IN-5, «Pour des Fêtes de Genève plus courtes et plus conviviales»? Elle a été 
refusée par les citoyens de cette ville! C’est le contre-projet qu’il faut appliquer, 
et non l’initiative.

Voyez-vous, Mesdames et Messieurs, une solution peut être trouvée. Il faut de 
la bonne volonté de la part des forains – je suis certain qu’ils en ont – et de la part 
du Conseil administratif – dont je suis certain qu’il peut faire un effort pour offrir 
cette possibilité. C’est ce que je vous demande. Et rien d’autre. Merci.

Le président. Merci beaucoup, Monsieur le conseiller municipal. Madame 
Danièle Magnin, vous avez une minute. Il y a encore Mme Yasmine Menétrey de 
votre parti, après, pour la prise de parole.

Mme Danièle Magnin (MCG). Merci, Monsieur le président. Parmi les argu-
ments que j’avais entendus hier dans la bouche de Mme Barbey, il y avait l’atteinte 
aux pelouses. Mais nom d’un chien! vous savez très bien qu’on arrose effective-
ment les pelouses au bord des quais, au bord du lac. Mais partout ailleurs on sait 
que la pelouse, ça repousse! Au parc Bertrand, elle repousse! Ça repousse! Et si 
vous avez besoin de graines, j’en ai plein mon garage, des graines de pelouse, 
pour mon propre jardin. Okay?

Et puis les pistes cyclables… Vous les avez faites gigantesques. Quel bonheur, 
ces immenses pistes cyclables! Pensez-vous vraiment que ce soit un problème, 
si pendant onze jours, en plein été, quand il y a moins de monde, les cyclistes 
passent un tout petit peu plus loin?

Autrefois, on n’était pas au quai Wilson, on était au quai du Mont-Blanc. 
Pourquoi avez-vous changé? Quant à la plaine de Plainpalais, les baraques et 
les tire-pipes, dont vous avez parlé la dernière fois, Madame Barbey – vous 
transmettrez, Monsieur le président –, elles ont quand même duré pas loin de 
soixante-cinq ans – moi, je les ai connues. Alors je ne vois pas pourquoi, on 
devrait maintenant…
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Le président. Il vous faut conclure, Madame la conseillère municipale.

Mme Danièle Magnin. Oui, oui, je conclus… Merci… Arrêtez de pourrir la 
vie de nos concitoyens, de les priver de fêtes joyeuses, de s’amuser, et laissez-les 
vivre un petit peu la vie qu’on doit avoir dans une cité. Merci.

Le président. Merci beaucoup, Madame la conseillère municipale. Je suis 
désolé, Madame Yasmine Menétrey, mais il n’y a plus de temps de parole pour le 
Mouvement citoyens genevois… (Remarques de Mme Yasmine Menétrey.) Je suis 
navré, Madame Yasmine Menétrey… Pour le Centre, il vous reste une minute, 
Monsieur von Arx.

M. Jean-Luc von Arx (LC). Je voulais justement profiter de cette dernière 
minute pour vous dire également que oui, il faut soutenir les forains pour qu’ils 
puissent travailler. Oui, la plaine de Plainpalais est adéquate pour travailler l’été, 
et c’est une solution que les forains peuvent accepter. Ce n’est pas renoncer à 
leur avenir que d’accepter d’aller là. Et oui, il faudrait trouver des solutions pour 
concevoir un avenir dans des zones équipées, qui soient définies et qui leur cor-
respondent mieux.

Vous êtes en train de remettre en question une négociation qui a eu lieu. Vous 
faites un procès d’intention. Vous dites qu’il n’y a pas eu de négociation. Il y 
en a eu une. Malheureusement, elle n’a pas abouti à la réalisation des souhaits 
émis par les forains de continuer sur la rade. Il faut que ces derniers soient aussi 
capables d’accepter que la Ville puisse également leur demander de consentir 
un effort. Je pense qu’ils sont mal conseillés, en ce moment, par je ne sais qui… 
Mais la Ville a la possibilité de leur donner les moyens pour qu’ils puissent exer-
cer leur métier. S’ils veulent améliorer la situation, je crois qu’il faudrait entamer 
des négociations beaucoup plus larges…

Le président. Il vous faut conclure, Monsieur le conseiller municipal.

M. Jean-Luc von Arx. … pour que la question puisse être abordée d’une 
manière beaucoup plus intense et générale. Je vous remercie. Et le Centre ne 
votera pas en faveur de cette motion. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Ils ont déjà accepté de diminuer leur nombre de 
semaines, qu’est-ce que vous voulez encore?
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M. Pascal Holenweg (S). On va fermer les quais pour y installer… (Commen-
taires de M. Sormanni.)

Le président. Monsieur Holenweg, s’il vous plaît… Monsieur Sormanni, s’il 
vous plaît… Madame la conseillère administrative Marie Barbey-Chappuis, vous 
avez la parole.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le président. Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseil-
lers municipaux, l’exécutif est appelé à faire des arbitrages en essayant de pré-
server du mieux qu’il peut l’intérêt général. Nous aimerions satisfaire bien 
évidemment tout le monde mais ça n’est pas toujours possible. Mais j’aimerais le 
dire aujourd’hui ici avec force…

Le président. Excusez-moi, Madame la conseillère administrative… Je 
l’avais dit la dernière fois, vous n’avez pas le droit de filmer en tribune, Mes-
dames et Messieurs. Si jamais, il y a Léman Bleu ou le site du Conseil municipal 
où vous pouvez voir les retransmissions. Merci. Continuez…

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Monsieur le 
président. J’aimerais le dire ici avec force: la Ville ne supprime pas la fête foraine 
estivale. La Ville la déplace sur la plaine de Plainpalais, où se déroulent d’ailleurs 
déjà les champs de foire de Pâques et d’hiver. Les forains peuvent y exercer leur 
métier – et c’est ce que nous voulons – et les baigneurs peuvent profiter des quais. 
Finalement c’est aussi simple que cela, j’ai envie de le dire. Alors pourquoi ce 
déménagement de la fête estivale?

Je l’ai dit hier, le Conseil administratif mène des réflexions sur l’impact des 
manifestations sur l’espace public. Notre rôle est de trouver le meilleur équilibre 
entre l’animation, ces manifestations, et la préservation de cet espace public. Or 
je l’ai dit: le champ de foire dure onze jours, mais si on inclut le montage et le 
démontage, c’est seize jours. Ce champ de foire endommage les pelouses qui 
sont indisponibles pendant un mois, en pleine période estivale. Ce champ de foire 
provoque des risques, voire endommage les arbres. On sait qu’ils sont fragiles et 
ce n’est pas la faute des forains. Néanmoins, nous avons récemment dû abattre 
des arbres sur le quai Gustave-Ador et sur le quai Wilson. Ce champ de foire 
crée une cohabitation difficile, pour ne pas dire chaotique, avec les piétons et les 
cyclistes. Pour les forains, cela implique aussi de venir avec des camions de plu-
sieurs tonnes sur les quais, en pleine période touristique, alors que nos touristes 
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viennent d’abord – je crois qu’on peut quand même le dire ici – pour la beauté de 
notre rade et de notre Jet d’eau. De plus, cela implique également qu’ils viennent 
avec des génératrices polluantes, parce que les quais ne sont pas électrifiés. Or la 
plaine de Plainpalais est parfaitement aménagée pour les activités foraines. D’ail-
leurs l’aménagement – qui n’est pas uniquement destiné aux forains – a coûté 
des millions à la Ville de Genève. Certaines et certains d’entre vous ont d’ailleurs 
voté en leur faveur, lors de précédentes législatures. C’est la première raison.

Une voix. Quarante millions.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. La deuxième raison, 
c’est que les usages des quais changent. Aujourd’hui, la population exprime de 
nouvelles attentes, de nouveaux besoins. Ces nouvelles attentes ont d’ailleurs été 
bien comprises et à l’unanimité par le Conseil municipal – à l’unanimité. En 
effet, vous avez accepté, à l’unanimité, pas plus tard qu’il y a deux semaines, 
une motion, la motion M-1504 «Pour plus de fraîcheur en été: créons des bains 
publics flottants immergés au pied du Jet d’eau!», qui demande des bains publics 
du côté du quai Gustave-Ador. Mme Perler et moi y travaillons d’arrache-pied pour 
qu’ils puissent voir le jour dès l’été prochain. Il y a deux ans, vous avez aussi 
accepté une pétition qui demandait la création d’une zone de baignade sur le quai 
Wilson, la pétition P-426, «Pour un accès à l’eau au quai Wilson dès les vacances 
scolaires». Cette zone de baignade a été inaugurée il y a quelques semaines, éga-
lement avec Mme Perler. L’aménagement de cette zone sera complété dès l’année 
prochaine avec petite restauration, douches et autres. (Brouhaha. Le président 
sonne la cloche.) Et, Madame Kraft-Babel – vous transmettrez, Monsieur le pré-
sident –, l’image directrice de la rade montre bien qu’il est parfaitement possible 
de faire une zone de baignade du côté du quai Wilson. L’image directrice l’a 
prouvé. Les zones actuelles sont saturées. Il suffit pour s’en rendre compte d’aller 
à la plage des Eaux-Vives en plein été, aux Bains des Pâquis ou sur le nouveau 
rond installé du côté du quai de Cologny. Ces zones de baignade seront encore 
plus sollicitées à l’avenir, avec les canicules qui sont de plus en plus fréquentes. 
En tant que Ville et en tant qu’exécutif, nous devons faire en sorte que notre ville 
soit plus résiliente au réchauffement climatique et soit adaptée à la qualité de vie 
de ses habitants. Voilà les deux principales raisons qui ont amené à cette décision.

Il y en a une autre. Je le voyais, pas plus tard que dimanche soir au «19:30» – 
je vous encourage à aller voir ce sujet: cet été, près d’un Suisse sur deux a décidé 
de rester en Suisse pour les vacances d’été. C’est l’un des effets du Covid-19. Les 
Suisses ont redécouvert leur pays, ils se sont rendu compte que la Suisse, en été, 
était particulièrement agréable. Aujourd’hui, toutes les villes suisses misent sur 
l’accès à l’eau pour faire venir leurs touristes. Suisse Tourisme a d’ailleurs choisi 
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l’eau comme thématique pour sa campagne promotionnelle. De plus, Genève 
Tourisme appuie parfaitement la décision qui a été prise de mettre les forains sur 
la plaine de Plainpalais. Toutes les villes suisses – Zurich, Berne, Bâle, Lausanne, 
Genève… – développent aujourd’hui des accès à la baignade parce que c’est ce 
que demandent la population et les touristes. Nous sommes parfaitement en phase 
sur ce point.

Une zone de baignade… je ne sais pas comment vous feriez, Monsieur  
Sormanni, mais je ne peux pas aménager une zone de baignade sur la plaine de 
Plainpalais. Je n’y arrive pas. (Rires et applaudissements.)

Le président. Vous transmettez, Madame la conseillère administrative… 
(Applaudissements. Remarque.)

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Une zone de bai-
gnade, on ne peut pas la faire sur la plaine de Plainpalais. Un champ de foire, on 
peut le faire sur la plaine de Plainpalais. Et donc pour répondre finalement à tous 
les goûts, pour satisfaire le plus grand nombre d’attentes, eh bien, il est parfaite-
ment logique de faire un champ de foire sur la plaine de Plainpalais et une zone 
de baignade sur les quais, parce qu’une fête foraine à Plainpalais n’empêche pas 
la baignade; une fête foraine sur les quais empêche la baignade, en tout cas une 
zone de baignade adéquate. Mme Studer l’a dit, on ne peut pas imaginer un bai-
gneur étendre son linge de bain au milieu de camions, au milieu d’un champ de 
foire, pendant seize jours.

Enfin, permettez-moi encore de réagir à quelques arguments que j’ai pu 
entendre ce soir. Le premier concerne l’application de l’initiative sur les Fêtes de 
Genève. Cette initiative a été refusée par la population de la Ville de Genève; le 
contreprojet a été accepté. Que disait-il? Si les Fêtes de Genève sont organisées 
par un privé – pas par la Ville, par un privé, c’est ce que voulait la population –, 
elles ne doivent pas excéder plus de onze jours. Dès lors qu’il n’y a plus de Fêtes 
de Genève – on peut certes le regretter, Monsieur Sormanni, mais c’est le cas – ce 
règlement, dont vous faites mention, est sans objet. (Ndlr: le règlement relatif à 
la mise en œuvre du contre-projet à l’initiative populaire municipale IN-5, «Pour 
des Fêtes de Genève plus courtes et plus conviviales.») Cependant, même si ce 
règlement n’était pas obsolète, nulle part, ici, il n’est fait mention des forains sur 
les quais. Ce règlement, je vous invite à le lire. Je l’ai ici et je vous le soumets 
bien volontiers. En revanche, à l’article 3, alinéa 4, il est mentionné: «Les arbres, 
massifs floraux et pelouses situés dans le périmètre mis à disposition doivent être 
préservés pendant la manifestation, de même que pendant les phases de montage 
et de démontage». Et à l’alinéa 5: «Les accès au lac et plus particulièrement aux 
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zones de baignade doivent être garantis.» Donc même si ce règlement n’était pas 
sans objet, obsolète, il se trouve qu’il est parfaitement en phase avec les options 
prises par le Conseil administratif.

Concernant la redevance de 180 000  francs, ce n’est pas parce qu’on paie 
qu’on a le droit de polluer. Ça, je pense que le Conseil administratif est assez 
clair là-dessus.

Mme Danièle Magnin (MCG). C’est des arguments à chier!

Le président. Excusez-moi, excusez-moi, Madame la conseillère administra-
tive. Madame Danièle Magnin, retenez vos propos, s’il vous plaît.

Une voix. Un peu de dignité, quoi!

Le président. Nous sommes quand même dans un parlement. Nous ne 
sommes pas n’importe où, nous ne sommes pas au café, s’il vous plaît. Ne tenez 
pas des propos pareils. Continuez, Madame la conseillère administrative.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. La redevance pour 
les quais ne s’élève pas à 180 000 francs mais à 162 000 francs, si on prend les 
chiffres exacts. C’est vrai que la taxe que perçoit la Ville de Genève pour la plaine 
de Plainpalais est beaucoup moins élevée, puisque ce lieu est moins prestigieux. Si 
les forains décidaient de venir cet été, ils ne devraient payer que 17 000 francs à la 
Ville de Genève. Cela leur coûterait beaucoup moins cher de faire une fête foraine 
estivale sur la plaine de Plainpalais et cela pourrait, le cas échéant, compenser leur 
éventuel manque à gagner – et je peux tout à fait entendre cette crainte qu’ils ont.

Enfin, concernant les négociations… Pourquoi n’arrive-t-on pas à trouver une 
issue? Parce que dans une négociation, pour aboutir, cela implique que chaque 
partie fasse un pas vers l’autre. Il y a un an et demi, j’ai annoncé aux forains que 
la Ville comptait déplacer la fête foraine estivale de 2023 sur la plaine de Plainpa-
lais. Pourquoi l’ai-je annoncé il y a un an et demi? Pour que les forains puissent 
anticiper et pour qu’ils puissent aussi démarcher d’autres villes, puisqu’on sait 
que le propre des activités foraines, c’est d’être itinérantes.

Début 2023, les forains sont revenus me voir, en me demandant s’il n’y avait 
pas un moyen pour que la Ville de Genève consente un effort. Je leur ai répondu 
que oui, j’étais prête à envisager exceptionnellement une fête foraine estivale sur 
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les quais, en 2023. Et ce, même si ce n’était pas idéal, parce qu’on inaugurait la 
zone de baignade. Je leur ai dit que j’étais prête à faire cet effort en 2023, durant 
l’été, mais que cela impliquait aussi un accord global, dans lequel ils prendraient 
acte des nouveaux usages des quais, qui sont désormais dévolus à la promenade 
et à la baignade, au plus tard en 2024. Après de multiples rencontres avec leur 
avocat, tout cela a été formalisé dans une convention. Lui et moi étions tous deux  
d’accord pour dire qu’il était nécessaire de formaliser tout cela dans une conven-
tion. Convention que j’ai signée et que j’ai envoyée aux forains. Ceux-ci ont finale-
ment décidé de ne pas la signer, de faire machine arrière. J’en prends acte. Mais ne 
dites pas que la Ville n’a pas fait d’effort! Nous avons tendu la main sur ce point.

Dans le cadre de ces discussions, nous avons également transmis le planning 
de la plaine de Plainpalais aux forains. Nous leur avons dit: «Si vous considérez 
qu’il fait trop chaud en été, nous sommes prêts à vous proposer d’autres dates. 
Dites-nous quelles sont celles qui vous intéressent.» C’est la seule corporation à 
laquelle nous avons transmis ce planning, en toute transparence, en leur disant: 
«Choisissez vos dates.» C’est la seule corporation pour laquelle nous avons 
procédé de cette manière. Nous leur avons par exemple proposé les vacances 
d’octobre. En effet, il a fait très beau lors des dernières vacances d’octobre. 
En octobre, les enfants sont là. Ils auraient peut-être du plaisir, pendant leurs 
vacances, à venir à une fête foraine. Les forains nous ont répondu que cela ne les 
intéressait pas, parce qu’ils étaient déjà ailleurs. Bon. Moi, je veux bien… mais 
au bout d’un moment… Nous avons multiplié les propositions, mais à chaque 
fois, en fait, les forains ne voulaient que le statu quo. Mais pour qu’une négocia-
tion aboutisse, chaque partie doit faire un effort.

Un point encore. Quand on me dit que la Ville veut la mort des forains… Fran-
chement, ça, je ne peux pas l’entendre. C’est parfaitement faux et les chiffres, je 
crois, le prouvent sans équivoque. Parlons d’abord de demain; vous avez beaucoup 
mentionné les promotions de demain. La Ville débourse 60 000 francs aux forains 
pour qu’ils viennent demain, au parc des Bastions, faire tourner les manèges. Ça, 
c’est la première chose. Et puis certains l’ont aussi dit: la Ville met son espace 
public à disposition des forains jusqu’à trois fois plus que les autres villes suisses. 
J’ai les chiffres, ici, je vous les lis volontiers: Lausanne, vingt-six jours. Fribourg, 
vingt-quatre jours. Bâle, seize jours. La Chaux-de-Fonds, quinze jours. Neuchâ-
tel, dix jours. Lugano, dix jours. Berne, une dizaine de jours. Lucerne, six jours. 
Zurich, quatre jours. Genève, plus de cinquante-deux jours. Donc, ne me dites pas 
qu’on veut la mort des forains! (Applaudissements nourris.)

Le président. S’il vous plaît, s’il vous plaît, un peu de calme. Nous n’avons 
pas encore fini ce point. Il y a encore des amendements à soumettre aux votes. 
Continuez, Madame la conseillère administrative.
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Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Ne me dites pas que 
la Ville veut empêcher les forains de travailler alors qu’on met à leur disposition 
l’espace public plus longtemps et plus souvent que nulle part ailleurs. C’est soit de 
la mauvaise foi, soit de la méconnaissance, Monsieur Sormanni. Enfin j’entends 
parfaitement qu’il fait chaud à Plainpalais, en été. Il fait d’ailleurs chaud partout, 
en été, à Genève et ailleurs. Il y a quand même quelques éléments là-dessus. D’une 
part, les clients de la fête foraine viennent essentiellement en fin d’après-midi ou 
en soirée. Cet élément-là est donc moins problématique. Deuxièmement, on l’a 
vu avec le Geneva Street Food Festival, les organisatrices ont fait preuve de créa-
tivité et d’inventivité: elles ont mis un chapiteau au milieu du festival pour faire 
de l’ombrage. Elles n’étaient pas enchantées de déménager, à première vue, mais 
elles l’ont fait. Je crois donc que ce qui est possible pour les uns doit l’être pour 
les autres. On n’interdit pas du tout aux forains de créer aussi des zones d’ombre 
pendant la fête foraine. Et puis j’ai parlé du planning. On leur a aussi dit que si 
l’été ne leur convenait pas, on pouvait leur donner d’autres dates quand il faisait 
moins chaud.

Voilà, Mesdames et Messieurs. En conclusion, j’aimerais d’abord insister sur 
le fait que la Ville de Genève ne mène pas une politique anti-forains. La Ville de 
Genève a toujours été très généreuse avec les forains et tant mieux! J’ai aussi 
du plaisir, moi, à aller avec mes filles à la fête foraine. Je crois que nous avons 
tous eu du plaisir à y aller quand nous étions enfants. La deuxième chose, c’est 
que la Ville n’a pas été intransigeante. Nous avons annoncé cette décision il y a 
plus d’un an et demi. Nous avons ensuite accepté de rouvrir les discussions et de 
faire un effort. Nous avons proposé beaucoup de choses. Troisièmement, Plainpa-
lais est en plein centre-ville. Trois fêtes foraines par année, en plein centre-ville, 
je crois que c’est unique en Suisse. Dans de nombreuses villes, la fête foraine 
se trouve toujours en dehors du centre-ville. Et cette plaine de Plainpalais, elle 
est parfaitement aménagée pour les forains. J’aimerais dire enfin que la Ville de 
Genève a ouvert l’appel à candidature pour la fête foraine de Plainpalais aux 
mêmes dates et pour la même durée que les années précédentes. Les forains sont 
donc les bienvenus sur la plaine de Plainpalais. S’ils ne veulent pas travailler cet 
été, ce sera leur décision, ce ne sera pas celle de la Ville de Genève. Voilà. Je vous 
remercie, Mesdames et Messieurs. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Nous avons reçu 
cinq propositions d’amendements. Je commencerai par le premier. Monsieur Eric 
Bertinat, voulez-vous le présenter?

M. Eric Bertinat (UDC). D’après les débats que j’ai écoutés attentivement, 
il est devenu inutile.
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Le président. D’accord. Alors cet amendement de l’Union démocratique du 
centre est retiré. Je passe maintenant aux amendements déposés par Mme Patricia 
Richard. Madame Patricia Richard, je vous donne la parole pour présenter vos 
amendements.

Mme Patricia Richard (PLR). Merci, Monsieur le président. Je vais les pré-
senter dans l’ordre. Le premier amendement propose ce qui suit:

Projet d’amendement 1

Ajout d’une invite.

«–	 de créer un groupe de travail afin de trouver des compromis et/ou des solu-
tions de placements des forains, l’été, en dehors de la plaine de Plainpalais.»

En effet, je le répète, c’est un four en été. Et même si le Geneva Street Food 
Festival a accepté de déménager… Nous n’étions qu’au mois de juin, et le service 
d’hygiène s’en est donné à cœur joie, vu les températures. Malheureusement, c’est 
confidentiel, vous n’aurez pas les chiffres… Mais, Dieu merci, j’ai des oreilles 
qui traînent… Je vous demande de bien vouloir accepter cet amendement. Je vous 
rappelle qu’il n’y a pas longtemps, j’ai déposé la motion M-1686, «Terrasses ou 
la survie de la restauration», qui demandait un peu de souplesse sur les terrasses. 
Vous avez fini par en faire un groupe de travail, de réflexion et de décision. Moi, je 
vous demande la même chose, cette fois-ci. Je vous demande de créer un groupe 
de travail et de trouver des solutions pérennes pour les forains qui soient autres que 
le four de Plainpalais l’été.

Le deuxième amendement que je vais vous présenter propose ceci:

Projet d’amendement 2

Ajout d’une invite.

«–	 d’appliquer un tarif égal sur le prix au mètre carré de la plaine de Plainpa-
lais, d’un métier équivalent à un autre.»

Je m’explique: la plaine de Plainpalais, à la location, est en principe à 6 francs 
le mètre carré. Or l’appel d’offre qui a été fait pour juillet et août, cette année, est 
à 2 francs le mètre carré. Etant donné tout ce qui s’est passé, le compromis pré-
senté aux forains – que j’appelle moi «ultimatum» – je pense que ce n’est pas une 



SÉANCE DU 27 JUIN 2023 (soir)
Motion: rouvrir les négociations avec les forains concernant 

leur maintien sur le pourtour de la rade

1122

manière très saine que de faire un appel d’offre à un prix réduit, tout ça pour que 
d’autres personnes l’acceptent. Je trouve qu’il y a quelque chose de vicié dans la 
manière dont l’appel d’offre a été présenté par rapport aux prix courants.

Et puis j’ai juste refait un petit calcul dans le budget. Jusqu’à présent, 
les forains ont toujours loué 7500  m2 à 24  francs le mètre carré. Ce qui fait 
180 000 francs pour moi et pas 162 000, ou alors j’ai loupé mes cours de maths 
ou ma calculatrice, je ne sais pas. Les jours d’ouverture étaient de onze, donc 
quatorze en tout avec l’installation, j’ai revérifié. Merci de soutenir ces deux 
amendements.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame la conseil-
lère administrative Marie Barbey-Chappuis veut prendre la parole sur ces amen-
dements.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Madame 
Richard, je ne peux pas vous laisser dire que nous aurions été malhonnêtes dans 
l’appel à candidature que nous avons fait. Nous aurions fait un appel à candi-
dature avec une taxe plus élevée, vous nous auriez accusés de vouloir racket-
ter les forains. Nous pratiquons les tarifs de la plaine de Plainpalais et vous 
nous dites que c’est pour favoriser des postulations de l’extérieur. Franchement, 
Madame Richard, avec tout le respect que j’ai pour vous, ce genre d’insinuations 
est particulièrement malvenu. Je suis vraiment très fâchée d’entendre des choses 
pareilles venant d’un groupe pour lequel j’ai du reste la plus grande estime en 
temps normal. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Je vous fais voter 
les amendements de Patricia Richard du Parti libéral-radical.

Mis aux voix, le premier amendement de Mme Richard est refusé par 49 non 
contre 19 oui.

Mis aux voix, le deuxième amendement de Mme Richard est refusé par 53 non 
contre 16 oui.

Le président. Je passe maintenant à l’amendement déposé par Mme Roullet. 
Pouvez-vous nous le présenter, Madame la conseillère municipale?
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Mme Michèle Roullet (PLR). On assiste ici à un amour total pour les forains. 
Tous les groupes politiques disent combien ils aiment les forains, mais dans les 
actes on a l’impression qu’on ne suit pas…

Le président. Sur l’amendement, s’il vous plaît, Madame Michèle Roullet.

Mme Michèle Roullet. Puisque tout le monde aime les forains – c’était mon 
préambule – j’aimerais vous proposer une solution par le biais de l’amendement 
suivant:

Projet d’amendement

Ajout d’une invite.

«–	 d’étudier la possibilité de remettre les forains sur les quais marchands.»

Je vous rappelle que le quai marchand accueillait autrefois des marchands. 
(Ndlr: il s’agit de l’ancien quai marchand des Eaux-Vives, une portion de l’actuel 
quai Gustave-Ador.) Il n’y a pas d’arbres, il n’y a pour ainsi dire pas de pelouses 
(brouhaha) et aujourd’hui le quai marchand a été entièrement débarrassé de ses 
dériveurs (le président sonne la cloche).

Moi qui suis navigatrice, j’ai connu une époque, il n’y a pas si longtemps, 
où tous les quais étaient occupés par les dériveurs. Et, lors des Fêtes de Genève, 
les forains s’installaient sur ce quai. On ôtait alors tous les bateaux et on les met-
tait en tas sur les pelouses. Si vous vouliez aller naviguer, c’était pour ainsi dire 
impossible. Il fallait trouver votre chariot, enlever trois ou quatre bateaux pour 
ensuite accéder aux puisards, où vous pouviez descendre avec votre dériveur. 
On ne craignait pas d’empêcher les navigateurs de naviguer (brouhaha). Je vous 
rappelle qu’en plus nous payions à cette époque-là des frais pour entreposer le 
bateau. A cette époque-là, pour accueillir les forains, on était prêt à faire des 
concessions et même à demander aux navigateurs de ne pas naviguer pendant un 
mois. Or, là, on entend qu’on ne peut pas accueillir les forains sur les quais parce 
que les nageurs seraient privés de baignade… Mais enfin, à Genève, les lieux de 
baignade ne manquent pas! (Protestations.)

Le président. Sur votre amendement, Madame la conseillère municipale…



SÉANCE DU 27 JUIN 2023 (soir)
Motion: rouvrir les négociations avec les forains concernant 

leur maintien sur le pourtour de la rade

1124

Mme Michèle Roullet. On a Genève-Plage, on a juste une passerelle qui a été 
construite à cet endroit-là (ndlr: sur le quai Wilson). Je vous rappelle que le quai 
marchand, c’est la solution, et l’amendement que je dépose…

Le président. Il vous reste trente secondes, Madame la conseillère municipale.

Mme Michèle Roullet. Je crois qu’on a cinq minutes pour un amendement.

Le président. Non, c’est trois minutes.

Mme Michèle Roullet. Il n’y a plus de cabanes de pêcheurs, il n’y a plus de 
bateaux, il y a un très grand espace. Je crois qu’on peut trouver une solution. Sans 
être une amoureuse des forains, je trouve normal de vouloir défendre des emplois 
en ville de Genève, des gens qui habitent Genève, qui paient des impôts à Genève, 
parce qu’en plus ces emplois rapportent de l’argent…

Le président. Madame, sur l’amendement…

Mme Michèle Roullet. Mon amendement, c’est de trouver une solution pour 
déplacer les forains sur le quai marchand. Merci.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Je vous fais donc 
voter cet amendement. (Remarque de Mme  Marie Barbey-Chappuis.) Ah oui, 
allez-y, Madame Marie Barbey-Chappuis.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Merci, Mon-
sieur le président. Bien évidemment, nous avons envisagé toutes les solutions. 
Nous aurions aimé pouvoir répondre à toutes les demandes, comme je l’ai déjà dit.

A propos du quai marchand… Sur la rive droite se trouve aujourd’hui la nou-
velle buvette estivale, lancée par la Ville de Genève. Pas plus tard qu’hier, le Blick 
l’a fait figurer dans le top 5 des buvettes les plus sympas pour les Genevois, cet 
été. Le Blick n’est pas un journal particulièrement élitiste, il est plutôt destiné aux 
jeunes – puisque vous vous inquiétez de l’animation estivale pour les jeunes. On 
ne peut donc pas mettre des forains à cet endroit. Voilà pour le côté rive droite.
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Et puis, côté rive gauche, il y a notamment la Canopée qui rencontre un succès 
immense, chaque année plus important. Donc, là non plus, on ne peut imaginer 
accueillir les forains.

Madame Roullet, quand j’entends dire que les zones de baignade, aujourd’hui, 
on n’en a pas besoin parce qu’en gros il y en a assez… Je vous invite… (Protes-
tations.) Je vous invite à vous rendre à la plage des Eaux-Vives… (Remarque.) 
Mais non, ce n’est pas que le week-end; c’est toute la semaine que la plage est 
bondée. Je vous invite aussi à voir la file devant les Bains des Pâquis pour y entrer. 
C’est bondé, c’est saturé. Par conséquent, il faut de nouvelles zones de baignade 
et nous y travaillons.

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. (Applaudisse-
ments.) Je vous fais donc voter l’amendement de Mme Michèle Roullet du Parti 
libéral-radical.

Mis aux voix, l’amendement de Mme Roullet est refusé par 53 non contre 18 oui.

Le président. Je passe à l’amendement déposé par Mme Florence Kraft-Babel. 
Je vous laisse le présenter, Madame la conseillère municipale.

Mme Florence Kraft-Babel (PLR). Merci, Monsieur le président. En préam-
bule, afin qu’il n’y ait pas de malentendu, je pense qu’il est très clair que nous 
n’avons jamais voté le concept d’une Genève internationalement balnéaire. Ça 
n’est absolument pas l’objet. Si nous avons accepté d’étudier éventuellement la 
possibilité d’aménager des zones de baignade supplémentaires sur la rive droite, 
dire que nous voulons absolument de cet aménagement est faux.

Pourquoi voulez-vous organiser la Gay Pride au bord du lac? Pourquoi vou-
lez-vous faire un spectacle de drones au bord du lac? Pourquoi voulez-vous tout 
faire au bord du lac? Eh bien, parce que le lac est un lieu exceptionnel. Il n’y a pas 
que la rêverie, il n’y a pas que la promenade: il y a aussi l’amusement et le diver-
tissement. Pourquoi ne pas rationaliser le temps des fêtes au bord du lac? Si ce 
n’est pas envisageable, il faudra mettre les drones à Plainpalais, il faudra mettre la 
Gay Pride à Plainpalais… On ne peut pas tout mettre à Plainpalais…

Puisque la population a besoin de fêtes, puisqu’on a besoin de fêtes au bord 
du lac, je vous présente l’amendement suivant:
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Projet d’amendement

Ajout d’une invite.

«–	 de privilégier le regroupement des activités foraines avec d’autres mani-
festations.»

On aura ainsi une concentration de ces fêtes qui plaisent à la population. Ce 
temps restreint de fête sera géré par nous, au bord du lac, pendant l’été. Il nous paraît 
plus utile d’alterner un temps de fête intense et un temps de calme, comme c’était le 
cas pour les Fêtes de Genève. Voilà l’objet de cet amendement. Je vous remercie…

Sinon les Genevois iront à Disneyland, ils iront à Europa Park, ils prendront 
l’avion et ils feront 400 km de voiture et le bilan carbone sera absolument drama-
tique. Je vous remercie…

Le président. Je vous remercie, Madame la conseillère municipale. (Applau-
dissements.) S’il vous plaît, Mesdames et Messieurs qui êtes à la tribune, merci 
de ne pas trop applaudir… Je vous fais donc voter l’amendement de Mme Kraft-
Babel pour le Parti libéral-radical.

Mis aux voix, l’amendement de Mme Kraft-Babel est refusé par 52 non contre 
18 oui.

Le président. Je vous fais donc maintenant voter la motion M-1779, «Pour 
que la Ville de Genève transige davantage avec les forains»…

Une voix. Vote nominal!

Le président. Un vote nominal a été demandé.

Soumis au vote nominal, le renvoi de la motion au Conseil administratif est 
refusé par 51 non contre 19 oui.

Ont voté non (51):

M. Jean-Luc von Arx (LC), Mme Fabienne Aubry-Conne (LC), M. Omar Azzabi 
(Ve), Mme Ana Maria Barciela Villar (Ve), Mme Anna Barseghian (Ve), Mme Fabienne 
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Beaud (LC), M. Eric Bertinat (UDC), Mme Marie-Agnès Bertinat (UDC), Mme Joëlle 
Bertossa (S), Mme  Corinne Bonnet-Mérier (EàG), M.  Pierre-Yves Bosshard (S), 
Mme  Maryelle Budry (EàG), Mme  Anne Carron (LC), Mme  Laurence Corpataux 
(Ve), Mme Oana Cotoi (LC), M. Alpha Oumar Dramé (Ve), M. Valentin Dujoux 
(Ve), M. Matthias Erhardt (Ve), M. Timothée Fontolliet (S), M. Roger Gaberell 
(LC), Mme Monica Granda (EàG), M. Olivier Gurtner (S), M. Yves Herren (HP),  
M. Pascal Holenweg (S), M. Ahmed Jama (S), M. Alain de Kalbermatten (LC), 
M.  Théo Keel (S), M.  Charles-Antoine Kuszli (Ve), M.  Jules Lorenzi (S),  
Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (S), Mme Charlotte Meierhofer (EàG), M. Vincent 
Milliard (Ve), M.  François Mireval (S), Mme  Dalya Mitri Davidshofer (S), 
Mme  Bineta Ndiaye (S), Mme Amanda Ojalvo (S), Mme  Hanumsha Qerkini (Ve), 
Mme Jacqueline Roiz (Ve), Mme Patrizia de Saab d’Amore (S), Mme Christel Saura 
(S), M. Vincent Schaller (UDC), M. Pierre Scherb (UDC), Mme Albane Schlechten  
(S), Mme  Melete Solomon-Kuflom (S), Mme  Brigitte Studer (EàG), Mme  Elena 
Ursache (Ve), Mme Leyma Milena Wisard Prado (Ve), M. Christian Zaugg (EàG), 
Mme Livia Zbinden (EàG), M. Luc Zimmermann (LC), M. Manuel Zwyssig (EàG).

Ont voté oui (19):

M.  Sebastian Aeschbach (PLR), M.  Pascal Altenbach (UDC), Mme  Nadine 
Béné (PLR), M. Rémy Burri (PLR), M. Christo Ivanov (UDC), Mme Cathy Jacquier 
(UDC), Mme Florence Kraft-Babel (PLR), M. Amar Madani (MCG), Mme Danièle 
Magnin (MCG), Mme Yasmine Menétrey (MCG), M. Daniel Dany Pastore (MCG), 
M. Maxime Provini (PLR), Mme Patricia Richard (PLR), M. John Rossi (PLR), 
Mme Michèle Roullet (PLR), M. Daniel Sormanni (MCG), M. Christian Steiner 
(PLR), M. Yves Steiner (MCG), Mme Ruzanna Tarverdyan (PLR).

Etaient excusés à la séance ou absents au moment du vote (10):

Mme Léonore Baehler (HP), M. Luc Barthassat (HP), M. Aurélien Borgeaud 
(LC), M. Simon Brandt (PLR), Mme Uzma Khamis Vannini (Ve), Mme Alia Meyer 
(PLR), M. Denis Ruysschaert (Ve), M. Kevin Schmid (PLR), Mme Salma Selle 
(S), Mme Delphine Wuest (Ve).

Présidence:

M. Pierre de Boccard, président, n’a pas voté.

Le président. Je passe donc maintenant à la motion M-1782 d’Ensemble à 
gauche, dont vous avez accepté le traitement en urgence hier.
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6.	 Motion du 26 juin 2023 de Mmes et MM. Corinne Bonnet-Mérier, 
Brigitte Studer, James Berclaz Lewis, Maryelle Budry, Chris-
tian Zaugg, Charlotte Meierhofer, Livia Zbinden et Monica 
Granda: «Baignades en eaux vives, renforcer la prévention, 
maintenant!» (M-1782)1.

PROJET DE MOTION

Exposé des motifs

Lors de l’inauguration de la plage des Eaux-Vives ou des aménagements du 
quai Wilson, le Conseil administratif s’est clairement positionné en indiquant 
qu’il ne prévoyait pas de sauveteurs-sauveteuses ou surveillant-e-s sur les lieux 
aménagés pour la baignade dans le lac. Dans sa réponse à la motion M-1257, qui 
concernait plus particulièrement les baignades dans le Rhône, le Conseil admi-
nistratif indique ceci: «Le Conseil administratif souligne que la baignade en eau 
vive doit, avant tout, engager la responsabilité individuelle.»

Il est évident que tous les accidents ne pourront être évités, même si des 
mesures de prévention sont mises en place. Personne ne pourra jamais empêcher 
les adeptes des sensations fortes de mettre consciemment leur vie en danger.

Toutefois, l’expérience nous démontre que, même dans une zone aménagée 
pour la baignade, avec des mesures telles que l’installation de bouées sur le quai 
Wilson et la prise de mesures au bord du Rhône (mise en place de panneaux 
d’interdiction de plonger sur le pont de Sous-Terre ou de prévention sur ces 
mêmes quais), nous constatons cette année une sérieuse augmentation des inter-
ventions des Services d’urgence à la suite d’accidents de baignade, le dernier, 
très grave, ayant eu lieu le mardi 20 juin 2023 au quai Wilson.

L’actualité nous oblige à prendre conscience, au vu du nombre d’incidents 
(voir les considérants), que ces mesures ne suffisent plus pour sécuriser au mieux 
ces accès à l’eau, au moins durant les trois mois estivaux.

Les secours engagés sur un accident de baignade sont du ressort du Canton, 
mais la Ville de Genève peut et doit mettre tout en œuvre pour sécuriser au mieux 
les accès à l’eau dont elle a la charge, en particulier sur la plage des Eaux-Vives 
et le quai Wilson.

Il est de sa responsabilité d’informer sur les bons gestes, sur les mesures de 
prévention ainsi que sur l’utilisation du matériel de secours mis à disposition. 
Bien sûr pour les personnes qui fréquentent notre lac toute l’année, mais égale-
ment pour les touristes qui en profitent en été.

1 Mémorial 181e année: Annoncée et motion d’ordonnancement, No 6, p. 751.
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Chaque année, 46 personnes perdent la vie en Suisse à la suite d’un accident 
de baignade. La baignade en eau vive est la troisième cause de décès durant la 
pratique d’un sport après la randonnée en montagne et l’alpinisme (journal de 
Léman Bleu du 21 juin 2023).

Considérant:

–	 le grand nombre de noyades ayant eu lieu cette dernière semaine, tel que le 
relate l’article paru dans la Tribune de Genève du 22 juin 2023;

–	 les températures de plus en plus élevées qui poussent un nombre croissant de 
personnes à aller se rafraîchir dans le lac et dans le Rhône, en particulier en 
fin de journée et le week-end;

–	 la fréquentation grandissante de la plage des Eaux-Vives depuis son inaugu-
ration en été 2020;

–	 l’aménagement récent du quai Wilson pour un accès à l’eau du mois d’avril 
au mois d’octobre qui remporte également un grand succès;

–	 le rapport de la motion M-1257 du 2  novembre 2016, «Baignade dans le 
Rhône: accompagner plutôt qu’interdire» (Conseil municipal de la Ville de 
Genève) qui soulignait déjà la dangerosité de la baignade dans le Rhône ainsi 
que la réponse du Conseil administratif du 10 janvier 2022;

–	 le rapport de la motion M 2338 du 22  septembre 2016 (Grand Conseil de 
Genève), «Invitons le Conseil d’Etat à développer des mesures de prévention 
des accidents de baignade au niveau des «Bains du Rhône»;

–	 les nombreux objets déposés ces dernières années au Conseil municipal 
(pétition P-426, proposition PR-1407, motion M-1504) pour un accès à 
l’eau;

–	 les divers articles de presse: le 20 minutes du 17 août 2018, «Parents sur leur 
téléphone, inquiétude des sauveteurs»; la Tribune de Genève du 4 juin 2023, 
«Rivés à leur smartphone, les parents en oublient leur marmaille»; Léman 
Bleu, article du 20 juin 2023, «Six jeunes sauvés des eaux du Léman durant 
la nuit» qui indique le nombre d’interventions pour des accidents ou incidents 
de baignade nécessitant la mobilisation des Services de secours au nombre de 
quatorze du 1er au 20 juin 2023; la Tribune de Genève du 23 juin 2023, «Cinq 
noyades en une semaine à Genève»;

–	 le journal télévisé de Léman Bleu du 21 juin 2023 qui indique que les Ser-
vices de secours ont effectué en trois semaines la moitié de leurs interventions 
annuelles,

le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à prendre contact avec le Canton afin d’évaluer quelles mesures peuvent être 
développées afin de renforcer la sécurité sur les sites concernés;
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–	 à étudier les possibilités de renforcer l’information des risques de baignade en 
eau vive, avec des panneaux d’information, à travers les médias, la presse ou 
encore des actions sur le terrain;

–	 à étudier la fréquentation des zones de baignade afin de voir si celle-ci ne 
nécessite pas un renforcement des mesures.

– *** –

Préconsultation

(Brouhaha.)

Mme Corinne Bonnet-Mérier (EàG). J’attends que tout le monde se calme…

Le président. S’il vous plaît, un peu de calme dans l’hémicycle, pour que 
Mme Corinne Bonnet-Mérier puisse prendre la parole.

Mme Corinne Bonnet-Mérier. Il s’agit d’un sujet grave et j’aimerais bien avoir 
l’attention de tout le monde. Je vous remercie.

Le président. Vous avez cinq minutes.

Mme Corinne Bonnet-Mérier. Il ne m’en faudra pas tant. Les dramatiques consé-
quences des accidents de baignade de ces derniers jours nous rappellent combien 
la nage en eau vive peut être dangereuse, voire mortelle. Les forts courants du lac 
sont invisibles et ils peuvent être traîtres… (Le président sonne la cloche.)

Le président. S’il vous plaît, le Parti libéral-radical, si vous voulez discuter, 
c’est à l’extérieur. Madame la conseillère municipale, vous pouvez continuer.

Mme Corinne Bonnet-Mérier. Merci, Monsieur le président. Les nageurs aguer-
ris le savent et ils se méfient de ces courants. Je ne parle même pas du Rhône, fleuve 
dont le courant fort peut même être démultiplié en cas de régulation du débit par 
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l’ouverture des vannes. Il n’y a pas une heure – je l’ai contrôlé exprès – le débit 
était de 500 m3 par seconde. Un avertissement de danger pour cause de courant très 
fort a d’ailleurs été émis. Pour savoir cela, il faut aller sur le site des Pontonniers de 
Genève. Je ne pense pas que chaque baigneur s’y rende afin de savoir quel sera le 
débit du Rhône au moment où il plongera. Les nageurs occasionnels, qu’ils soient 
d’ici ou d’ailleurs, eux, n’ont pas forcément conscience de ce danger.

Nous constatons aujourd’hui que les aménagements déjà installés, tels que les 
bouées sur le quai Wilson ou les panneaux d’information sur les quais du Rhône, 
ne suffisent pas. La question de sauveteurs ou de surveillants n’est hélas pas à 
l’ordre du jour. Autant la Ville que le Canton se sont malheureusement très clai-
rement positionnés sur cette question…

Le président. Excusez-moi… Madame Michèle Roullet, Monsieur Daniel 
Sormanni, Monsieur Christian Steiner, est-ce que vous pouvez aller discu-
ter dehors? Mme  Corinne Bonnet-Mérier est en train de parler. (Remarque de 
M. Sormanni.) Madame Corinne Bonnet-Mérier, si vous le souhaitez, vous pou-
vez recommencer depuis le début.

Mme Corinne Bonnet-Mérier. Non, ça va, je vous remercie. Je ne perds pas le 
fil. Le Canton autant que la Ville se sont malheureusement positionnés très clai-
rement sur la question des sauveteurs ou des surveillants. Sans compter que selon 
les avis de nombreux professionnels du sauvetage en piscine, leur présence pro-
cure un faux sentiment de sécurité. Nombreux sont celles et ceux qui doivent trop 
régulièrement attirer l’attention des parents, en particulier lorsque leurs enfants 
sont dans l’eau. En effet, sous prétexte de la présence d’un surveillant, les parents 
pensent qu’ils peuvent déléguer leur responsabilité de vigilance.

La semaine dernière, la Ville de Genève a très vite réagi en publiant des spots 
d’information, entre autres sur les réseaux sociaux, et nous l’en remercions. Mais 
elle doit rapidement se mettre en lien avec le Canton et le Service d’incendie et de 
secours (SIS) afin de savoir comment améliorer les mesures déjà mises en place. 
Comment renforcer la prévention? Faut-il des actions ponctuelles sur les accès 
à l’eau aménagés? Faut-il augmenter la pose des panneaux d’information sur les 
dangers de la nage en eau vive? Faut-il des interventions plus «choc» à travers les 
médias? Les questions se posent. Et toutes ces questions trouveront des réponses 
auprès des spécialistes des SIS.

La décision de se mettre à l’eau résulte d’un choix individuel. Nous savons 
que nous ne pourrons jamais obliger les adeptes de sensations fortes à tenir 
compte d’une quelconque mise en garde. Mais pour tous les autres, il est de notre 
responsabilité de faire au mieux pour attirer leur attention sur les dangers que 
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notre lac et que le Rhône recèlent. Au même titre que nous avons accepté des 
accès à l’eau à l’unanimité, respectant en cela les demandes répétées de la popu-
lation et nos demandes personnelles à travers des motions et des textes de tous les 
groupes, nous vous demandons de voter de la même manière le renvoi de cette 
motion sur le siège. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Mise aux voix, l’entrée en matière sur la motion est acceptée à l’unanimité (56 oui).

Mme Christel Saura (S). Ce n’est pas vraiment une intervention pour soutenir 
cet objet. Je suis assez scandalisée par la réaction de ces personnes qui n’ont pas 
écouté, qui ont parlé en même temps que Corinne, ceux qui se sont absentés…

Le président. Madame la conseillère municipale, il y a eu une discussion par 
rapport au vote d’avant. Ce n’était pas en lien avec l’objet qui nous occupe.

Mme Christel Saura. Mais c’était important de l’écouter. Il s’agit de décès, de 
morts. Il se trouve que Mme Bonnet-Mérier a assisté à l’un de ces décès. Je trouve 
ces comportements assez peu respectueux. C’est tout. Merci. (Applaudissements.)

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, nous allons voter cette motion tout à fait sympathique… J’aimerais 
quand même rappeler ici – certains d’entre vous, qui n’étaient peut-être pas dans 
cette salle, s’en souviennent peut-être – que le Mouvement citoyens genevois 
est déjà intervenu à plusieurs reprises sur ce sujet, même du temps encore de 
M. Barazzone, et même avant. En effet, il y avait régulièrement des décès de gens 
qui sautaient dans l’eau depuis le pont de Sous-Terre. Il y a quelques années, 
c’était interdit de sauter depuis le pont, c’était même interdit de se baigner. Vous 
êtes tous des chantres de l’accès à l’eau! En revanche, quand il s’agit de s’assurer 
qu’il y ait une certaine sécurité, là il n’y a plus personne. Tout le monde a rejeté 
l’idée d’un quelconque contrôle. La Ville: «Non, ce n’est pas notre problème. 
L’eau, c’est l’Etat.» L’Etat: «Ce n’est pas notre problème, c’est celui de la Ville.» 
Résultat des courses: on se retrouve aujourd’hui, en 2023, où en une semaine il y 
a eu cinq morts. Mais ça va continuer, Mesdames et Messieurs, ne rêvez pas! Ça 
va continuer parce que ni l’Etat ni la Ville ne veulent mettre les moyens pour faire 
ces contrôles, ce que je regrette aussi.

C’est pour cela que nous acceptons cette motion. Mais, à un moment donné, 
il faut aussi assumer vos responsabilités! Alors vous voulez l’accès à l’eau par-
tout. Est-ce que vous êtes allés voir cette fameuse passerelle inaugurée, paraît-il, 
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en grande pompe? Laissez-moi rire! Qui peut y aller, là-bas? Qui peut y aller? 
Est-ce que Mme Menétrey qui est là, au bureau, est-ce qu’elle pourra y aller, elle 
qui a quelques difficultés à se mouvoir? Impossible! Il faut passer par-dessus le 
mur et le mur est protégé. Ce sera juste bon pour les cygnes! Non, ce n’est pas 
sérieux, votre manière d’aborder l’accès à l’eau. Ce n’est pas sérieux, la manière 
dont la Ville et l’Etat – l’un comme l’autre – envisagent de faire les contrôles. 
C’est pour cela que nous soutenons ce texte… Mais je ne vois pas comment cela 
va évoluer… Il y avait l’autre jour tout un article dans la Tribune, me semble- 
t-il – je l’ai d’ailleurs donné à mes collègues, hier. Cet article dit que ni l’Etat ni 
la Ville n’entendent mettre les moyens pour faire en sorte de surveiller ces bains, 
qui sont extrêmement dangereux. Les bains en eau vive, ça n’a rien à voir avec 
des bains dans un lac apaisé. Les accès que vous envisagez de faire ne se trouvent 
pas à un endroit où le lac est apaisé. C’est un endroit où il y a énormément de 
courant – sans parler de tous ceux qui se baignent en eau vive dans le Rhône. 
Mesdames et Messieurs, oui, il faudrait faire quelque chose! Personne ne veut 
rien faire. Acceptons cette motion, mais elle aboutira, comme tout le reste, à rien 
du tout – ce que je regrette. J’ai dit.

M. Alpha Dramé (Ve). Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, 
une vie est une vie. Il n’y a pas de vie supérieure ni de vie inférieure, et toute vie 
doit être protégée. Le lac et le Rhône tuent. Ils tuent des baigneurs par accident. Si 
la sécurité des lieux de baignade est de la responsabilité cantonale, l’information 
et la prévention sont du ressort de la Ville de Genève. L’article 12 de notre Consti-
tution impose que toute personne qui se trouve en situation de détresse ait le droit 
à l’aide, au secours ainsi qu’à l’intégrité de sa dignité. Il est donc aujourd’hui du 
devoir de la Ville de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer la sécu-
rité de ceux qui se baignent dans le Rhône ou dans le lac. C’est pour cette raison 
que nous demandons que la Ville prenne contact avec le Canton et qu’ensemble 
ils appliquent toutes les mesures susceptibles d’atténuer les effets d’accidents, tel 
que demandé par cette motion. (Applaudissements.)

Le président. Monsieur le conseiller municipal, est-ce que vous déposez une 
recommandation qui va dans ce sens? Ou est-ce déjà fait?

M. Alpha Dramé. Il n’y a pas d’amendement.

Le président. D’accord. Je passe maintenant la parole à Mme  Dorothée  
Marthaler Ghidoni.
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Mme Dorothée Marthaler Ghidoni (S). Le Parti socialiste va bien évidem-
ment soutenir cette motion. Nous jugeons extrêmement important de travailler 
sur la communication. Au même titre que nous avons des anges pour le tourisme 
(ndlr: il s’agit d’étudiant-e-s chargé-e-s d’accueillir et de guider les touristes 
en ville de Genève), peut-être serait-il possible de déployer des anges pour les 
baigneurs? Merci de votre attention.

M. Maxime Provini (PLR). Evidemment, le Parti libéral-radical va soutenir 
cette motion. Il est évident qu’il faut sécuriser davantage les lieux de baignade, 
il faut faire plus de prévention pour la baignade, que ce soit sur le lac ou sur le 
Rhône.

Cela me permet aussi de vous rendre attentifs au fait que le Parti libéral-
radical, avec le soutien de cet hémicycle, a déposé, il n’y a pas si longtemps, 
il y a deux ans, le projet de délibération PRD-294, «Aménagement des bords 
du Rhône». Je vous invite à regarder où il en est actuellement: il est gelé. Que 
demande ce projet de délibération? Trois millions de francs pour sécuriser tout de 
suite les bords du Rhône et le sentier des Saules. Aujourd’hui, ce projet de déli-
bération est gelé – pourquoi est-il gelé? Un pendant a pourtant aussi été déposé 
au niveau du Canton. On a donc actionné toutes les manettes possibles, avec le 
Parti libéral-radical et avec votre soutien, pour pouvoir avancer sur ce sujet. Pour-
quoi continue-t-on à attendre aujourd’hui encore? Moi, je n’ai aucune réponse à 
ce sujet…

Je ne peux que souligner l’urgence de renforcer la prévention, de faire en 
sorte de limiter au maximum les noyades, que ce soit sur le lac ou dans le Rhône. 
On peut aussi saluer les efforts que fait la police et qu’elle continuera à faire, ainsi 
que toutes les autres associations qui se sont mobilisées pour limiter au maxi-
mum les accidents. Maintenant, il ne faut pas vous leurrer: des décès, il y en aura 
encore. C’est tragique, mais il faut en être bien conscient. Il y aura encore des 
décès, c’est la réalité, tant qu’on ne mettra pas les moyens. On parle d’un projet 
de délibération gelé de 3 millions de francs. Je suis convaincu que 3 millions, ce 
serait mettre les moyens. Tant que ce projet de délibération n’est pas dégelé et que 
rien ne se passe au niveau du Canton, on n’avancera pas. Je vous invite à vous en 
souvenir. Encore une fois, le Parti libéral-radical soutiendra cette motion. Merci.

Mme  Fabienne Aubry-Conne (LC). Juste quelques mots pour dire que le 
Centre soutiendra aussi cette motion. Nous pensons qu’il sera important, quand 
nous étudierons cela en commission, de mettre l’accent sur la prévention. Il fau-
dra peut-être aussi explorer de nouveaux axes en la matière, en essayant par 
exemple de pénétrer les milieux des jeunes et des moins jeunes qui fréquentent 
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le bord du Rhône, en particulier. Il faudra également chercher collaboration et 
coordination auprès des personnes directement concernées. Le Centre soutiendra 
cette motion. Merci.

Mme Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Je rejoins plei-
nement les préoccupations de Mme Bonnet-Mérier. J’accueille évidemment tout à 
fait favorablement cette motion.

On l’a dit aujourd’hui, la pression sur les zones de baignade va s’accentuer de 
plus en plus avec le réchauffement climatique, avec les fortes périodes de cani-
cule que connaît de plus en plus souvent notre ville. On ne peut pas empêcher les 
gens d’aller se rafraîchir et c’est vrai que c’est une activité qui n’est pas anodine. 
J’entendais l’autre jour, à la Radio Suisse Romande, que la nage en eau vive est la 
troisième cause de mortalité dans le cadre d’activités sportives, après l’alpinisme 
et la randonnée. Il est donc vrai qu’il s’agit d’une activité qui est loin d’être sans 
risque.

J’aimerais néanmoins dire à M. Sormanni, qui laisse entendre que Genève est 
irresponsable en la matière – c’est peut-être votre avis – que, dans toutes les villes 
suisses, la nage en eau vive n’est pas surveillée. Genève ne fait donc pas figure 
d’exception en la matière. On pourrait remettre en cause ce principe, je le conçois 
tout à fait. En l’occurrence, Genève s’est alignée sur ce qui se pratique dans de 
nombreuses autres villes suisses, où d’ailleurs cette nage en eau libre est beau-
coup plus répandue et depuis plus longtemps. Néanmoins, on peut toujours faire 
plus, c’est vrai. Je vous rejoins sur les invites de cette motion en matière de pré-
vention, de sensibilisation, pour que les nageurs et les nageuses aient conscience 
des risques et connaissent aussi les comportements à adopter.

Dans ce domaine, la Ville et le Canton font déjà bien évidemment de la pré-
vention et de la sensibilisation. Je peux par exemple mentionner le projet «Lâche 
pas ta bouée!» que j’avais évoqué hier. C’est le département de ma collègue, 
Mme Kitsos, qui soutient, via l’Unité de vie associative (UVA), le projet «Lâche 
pas ta bouée!», qui est piloté par La Barje, à hauteur de 30 000 francs en 2023. 
Cette action a pour but de faire de la prévention du côté du sentier des Saules, 
notamment. Et puis cette année, le Service de la jeunesse (SEJ) – je le remer-
cie – met à disposition du temps et des travailleurs sociaux hors murs (TSHM) 
ainsi que des jeunes du quartier pour deux actions qui seront menées sur le «U» 
lacustre. A partir de maintenant et pour quelque temps, la police municipale vien-
dra chaque matin sur le quai Wilson pour vérifier que personne ne s’y baigne. Le 
soir, les TSHM, eux, se baladeront au bord du quai Wilson pour voir quels types 
de baigneurs s’y trouvent. Ils observeront quels sont les comportements inadé-
quats en termes d’alcool, de stupéfiants ou autres. Grâce à ces observations, on 
saura quel type d’actions mener. Je dirais que cela rejoint parfaitement l’une des 
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invites de votre motion qui demande d’«étudier la fréquentation des zones de 
baignade afin de voir si celle-ci ne nécessite pas un renforcement des mesures». 
Voilà pour la première chose.

Le SEJ mène également un projet de prévention par les pairs, au bord du lac, 
aux Eaux-Vives et aux Pâquis. Pour ce faire, des tournées sont organisées du 
26 juin au 20 août 2023, les jeudis, vendredis et samedis, de 20 h à 23 h. Elles 
sont effectuées par des petits groupes composés d’un moniteur et de trois jeunes, 
sous le pilotage des TSHM. Bien que les objectifs de ce dispositif ne soient 
pas uniquement axés sur la baignade en eau vive, je dirais que leur action peut 
exercer une influence sur les risques, puisqu’il s’agit notamment de passer des 
messages de prévention en matière de consommation d’alcool. On sait que se 
baigner quand on a consommé de l’alcool constitue l’une des grosses probléma-
tiques. Bien évidemment, on peut toujours faire plus en matière de prévention 
et de sensibilisation. Nous rejoignons vos préoccupations et nous allons voir 
dans quelle mesure nous arriverons à renforcer plus encore les actions qui sont 
initiées pour réduire les risques. Cependant, comme l’a dit M. Provini, le risque 
zéro n’existera jamais. On doit néanmoins faire en sorte de limiter les risques au 
maximum. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère administrative. Nous avons reçu 
deux propositions d’amendements. Le premier amendement a été déposé par 
M.  Eric Bertinat. Monsieur le conseiller municipal, voulez-vous le présenter? 
Allez-y.

M. Daniel Dany Pastore (MCG). Excusez-moi, je ne parle pas beaucoup, 
mais moi j’en ai ras le bol de ces applaudissements. S’il vous plaît, vous pourriez 
au moins applaudir quand ça en vaut la peine, mais pas pour rien. (Protestations.)

Le président. Monsieur Daniel Dany Pastore, vous n’êtes quand même pas 
revenu ici pour prendre la parole et dire ça… Si vous voulez le dire… (Remarque 
de M. Pastore.) Mais Monsieur… Vous n’avez pas la parole, Monsieur Daniel 
Dany Pastore.

M. Daniel Dany Pastore. Sans vous déranger, maintenant j’appuie sur le 
bouton…

Le président. Non, vous n’avez pas la parole.
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M. Daniel Dany Pastore. Si vous ne savez pas vous tenir, eh bien apprenez à 
le faire!

Le président. Monsieur Daniel Dany Pastore, pouvez-vous avoir un peu de 
respect pour votre collègue de l’Union démocratique du centre, qui voudrait bien 
prendre la parole sur son amendement? (Remarque de M. Daniel Dany Pastore.)

M. Eric Bertinat (UDC). J’ai déposé cet amendement car, pour tout vous 
dire, tout ce qui a été énoncé est juste. Je n’ai absolument rien à vous opposer, 
vous avez tous raison. De plus, tout ce que j’entends, je l’entends depuis que je 
siège dans ce Conseil municipal, depuis 2011.

Depuis 2011, on a ce problème. Depuis 2011, j’entends les magistrats, qu’ils 
soient communaux ou cantonaux, se renvoyer la balle. C’est une espèce de petit 
jeu qui dure comme ça… Je ne sais toujours pas qui a tort ou qui a raison. En 
revanche, je sais que ni les uns ni les autres ne prennent de décision et qu’on aligne 
ainsi les accidents. On nous parle d’une moyenne de sept décès par année, et on 
continue à déplorer la situation sans que, une fois encore, l’on prenne réellement 
une décision. C’est pour cela que j’ai déposé cet amendement, profitant de cette 
motion, que nous allons évidemment soutenir. L’amendement que je vous soumets 
est le suivant:

Projet d’amendement

Ajout d’une invite.

«–	 à désigner les zones les plus dangereuses et à engager en conséquence des 
surveillants, voire des maîtres-nageurs durant l’été.»

Le long du fleuve, il y a en effet une longueur de 800 m. On se doute bien 
qu’on ne pourra pas sécuriser les 800 m. En revanche, il est possible de signaler 
les zones les plus dangereuses.

Concernant les accidents, on peut soit continuer bêtement à prendre acte de 
ce qui se passe et chercher par des moyens et d’autres à informer les baigneurs. 
Il s’agit du reste principalement de jeunes qui se livrent à cette nage en eau libre. 
Soit, ma foi, on prend acte d’une réalité: il y a de plus en plus de personnes qui 
vivent à Genève, qui ont besoin de pouvoir se détendre, qui ont besoin d’avoir 
accès à l’eau – on vient d’en discuter longuement. Le nombre des utilisateurs des 
berges du Rhône est en constante augmentation, on n’y pourra rien. On est bien 
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obligé d’en prendre acte et, à un moment donné, d’aller vers de vraies décisions, 
c’est-à-dire engager du personnel pour essayer de réduire ces accidents, tant que 
faire se peut. Voilà donc pourquoi je vous prie d’accepter mon amendement.

Mis aux voix, l’amendement de M. Bertinat est accepté à l’unanimité (61 oui).

Le président. Je passe maintenant à l’amendement déposé par Théo Keel. 
Voulez-vous le présenter, Monsieur le conseiller municipal?

M. Théo Keel (S). Oui, rapidement, merci, Monsieur le président. Et j’en 
profite pour vous féliciter à mon tour, une dernière fois. (Remarque.) Pardon? 
(Remarque. Le président sonne la cloche.) L’intervention de Mme Bonnet-Mérier 
a été instructive, en tout cas pour moi. J’ai appris l’existence d’un site qui indique 
le débit du courant du Rhône. Je trouve donc intéressant qu’une telle information 
soit fournie aux baigneurs et baigneuses sur les berges, où ils et elles pourraient 
aller nager. De ce fait, l’idée serait un simple affichage qui les informerait sur 
les risques, notamment sur le débit, et ce de manière simple au moyen de sym-
boles, de pictogrammes ou de couleurs, qui leur indiqueraient le danger qu’ils 
encourent. Je vous propose donc l’amendement suivant:

Projet d’amendement

Modifier la 2e invite.

«–	 à étudier les possibilités de renforcer l’information des risques de bai-
gnade en eau vive, avec des panneaux d’information qui affichent en direct, par 
exemple avec des symboles ou des pictogrammes, le débit du courant, ainsi qu’à 
travers les médias, la presse ou encore des actions sur le terrain.»

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous fais donc 
voter l’amendement de Théo Keel. (Le président entreprend de lire l’amendement 
mais peine à le déchiffrer.) Vous l’avez reçu, je crois, par mail. (Rires.)

Mis aux voix, l’amendement de M. Keel est accepté à l’unanimité (61 oui).

Le président. Je vous fais donc maintenant voter la motion ainsi amendée.

Mis aux voix, le renvoi de la motion amendée au Conseil administratif est accepté à l’unanimité (63 oui).
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La motion est ainsi conçue:

MOTION

Le Conseil municipal invite le Conseil administratif:

–	 à prendre contact avec le Canton afin d’évaluer quelles mesures peuvent être 
développées afin de renforcer la sécurité sur les sites concernés;

–	 à étudier les possibilités de renforcer l’information des risques de baignade 
en eau vive, avec des panneaux d’information qui affichent en direct, par 
exemple avec des symboles ou des pictogrammes, le débit du courant, ainsi 
qu’à travers les médias, la presse ou encore des actions sur le terrain;

–	 à étudier la fréquentation des zones de baignade afin de voir si celle-ci ne 
nécessite pas un renforcement des mesures;

–	 à désigner les zones les plus dangereuses et à engager en conséquence des 
surveillants, voire des maîtres-nageurs durant l’été.

Le Conseil administratif est chargé de prendre une mesure ou de présenter un 
rapport. (Applaudissements et brouhaha.)

Le président. Nous revenons maintenant à notre point 17. (Remarques.) S’il 
vous plaît, un peu de calme… Nous passons aux interpellations orales. C’est la 
vôtre, Monsieur Daniel Sormanni. (Réactions.)

Une voix. Oh là là…
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7.	 Interpellation orale du 23 janvier 2023 de M. Daniel Sormanni: 
«Non à une ville de Genève censurée et triste» (IO-333)1.

M. Daniel Sormanni (MCG). Je la retire. (Applaudissements.)

Le président. S’il vous plaît, est-ce que vous pourriez arrêter d’applaudir 
comme ça? Ils ont raison, aussi… Donc l’interpellation orale IO-333 est retirée.

L’interpellation orale IO-334 est différée en raison de l’absence du magistrat 
concerné, M. Sami Kanaan. Les interpellations orales IO-335 et IO-337 sont repor-
tées en raison de l’absence de la magistrate concernée, Mme Christina Kitsos.

8.	 Interpellation orale du 17 mai 2023 de Mme Yasmine Menétrey: 
«Toiles de protection» (IO-338)2.

Mme Yasmine Menétrey (MCG). J’ai en effet déposé cette interpellation car 
on parle beaucoup de soleil, de protection, mais quand vous allez sur certaines 
petites aires de jeux ou vers certaines pataugeoires pour les enfants, il y a vraiment 
un manque d’air.

Prenons le bois de la Bâtie: en dehors de la forêt, il n’y a pas assez d’ombre. 
Au-dessus des aires de jeux, au-dessus de la pataugeoire, il manque une toile pour 
protéger les enfants. Je souhaiterais vraiment qu’on fasse le nécessaire.

Prenons la plaine de Plainpalais – on en a beaucoup parlé ce soir, grâce aux 
forains. Rappelons qu’il y fait extrêmement chaud. Prenons le skate-park, très uti-
lisé par les jeunes: j’aimerais qu’on y mette des toiles pour que les jeunes puissent 
quand même y accéder. En effet, même si vous conseillez d’y aller le matin ou 
en fin d’après-midi, le soleil tape, il est très chaud. Il est de plus en plus chaud 
chaque année, ça va encore augmenter. J’aimerais que le nécessaire soit fait.

Prenons aussi les Charmilles: l’association Europe-Charmilles y a créé un 
terrain de foot. Là aussi, il y aurait besoin d’avoir une toile pour que les jeunes 
ou même les crèches, qui utilisent ce petit terrain, puissent en profiter. Il faudrait 
une toile, parce qu’il n’y a strictement rien pour se protéger du soleil, qu’on soit 
là pour regarder ou pour jouer.

1 Mémorial 180e année: Ouverture de l’interpellation, N° 51, p. 6902.
2 Mémorial 180e année: Annoncée, No 64, p. 9016.
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Je demande donc vraiment que le nécessaire soit fait pour les pataugeoires, 
pour le skate-park, pour le petit stade, qu’on y pose des toiles afin de protéger les 
enfants. Dès cet été. Merci.

M. Alfonso Gomez, maire. Eh bien, «y a qu’à»… Vous savez bien qu’on ne 
peut pas le faire… Là où vous avez raison – heureux de vous entendre à ce sujet 
– c’est qu’on perçoit tous les jours le réchauffement climatique. Si certains en 
avaient douté, force est de constater qu’il est bien là.

Les toiles au-dessus des pataugeoires sont aujourd’hui installées – pas sur 
toutes, seulement sur celles pour lesquelles la proposition du Conseil administratif 
PR-1505 a été acceptée. Cela a pris un certain temps, parce qu’il faut mettre des 
toiles de qualité. Là où je vous rejoins, en revanche, c’est qu’il va falloir présenter 
une autre proposition du Conseil administratif. Effectivement, c’est ainsi, c’est le 
règlement. Il faudra faire une nouvelle commande d’équipement et j’espère que 
cette fois-ci, cela ira beaucoup plus vite, parce qu’il y avait eu un problème de 
matériel.

Fin mars, vous avez accepté la motion M-1765, «L’ombrage sur les places 
de la Ville de Genève, c’est maintenant!» et, évidemment, la Ville de Genève 
va prendre toute une série de dispositions pour qu’un certain nombre de lieux 
soient protégés – vous en avez cité quelques-uns. Malgré ce que vous demandez, 
cela ne pourra pas se faire cet été, et je le regrette. Si vous allez voir les toiles 
d’ombrage que nous avons installées, vous verrez qu’il s’agit d’un système rela-
tivement lourd, qui nécessite un savoir-faire ainsi qu’un certain nombre de pro-
tections – parce qu’il est hors de question que ces toiles d’ombrage soient prises 
par le vent et tombent sur des personnes.

Le président. Merci, Monsieur le maire. (Remarque.) Pardon? Madame 
Yasmine Menétrey, voulez-vous répondre?

Mme Yasmine Menétrey (MCG). Oui, merci, Monsieur le président. Merci, 
Monsieur le conseiller administratif. J’entends bien ce que vous dites mais sachez 
que d’autres communes le font depuis de nombreuses années. Je trouve que mal-
heureusement la Ville est très en retard à ce niveau-là. Prenons la piscine du 
Lignon: cela fait longtemps que des toiles sont placées au-dessus. Je remercie 
d’ailleurs la commune de Vernier. Plan-les-Ouates l’a fait aussi. Comment se fait-
il qu’on ait inauguré le bois de la Bâtie, il n’y a pas si longtemps que ça, et qu’on 
n’ait rien mis au-dessus de ces aires de jeux? Comme je l’ai déjà signalé, moi, je 
ne suis pas allée à l’inauguration parce que j’ai trouvé scandaleux qu’on ait une 
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aire de jeux superbe et qu’on n’ait malheureusement pas pensé aux enfants et à 
leur protection.

La proposition du Conseil administratif que vous avez mentionnée, qu’elle 
émane de vous ou de l’ancien conseiller administratif, je trouve qu’il y a long-
temps qu’on en parle. On sait qu’il faut protéger les enfants et pas seulement en 
leur mettant de la crème avant de les laisser avoir accès à l’eau. Voilà. J’espère 
que vous déposerez rapidement cette proposition du Conseil administratif pour 
qu’on puisse la voter, ici, au Conseil municipal. Merci.

L’interpellation est close.

Le président. Je passe au point 22, l’interpellation de M. Daniel Sormanni. 
Je vous donne la parole, Monsieur le conseiller municipal.

9.	 Interpellation orale du 22 mai 2023 de M. Daniel Sormanni: 
«Police municipale» (IO-339)1.

M. Daniel Sormanni (MCG). Je prends juste le micro pour dire que je retire 
mon interpellation orale, comme je l’ai dit hier à la magistrate. Elle est en effet 
venue me demander ce que je souhaitais et elle va me le donner, sans que j’aie 
besoin de faire cette interpellation. C’était la même chose, tout à l’heure. Malheu-
reusement, je n’ai pas pris le micro. Ce qui fait que j’ai dû crier, je m’en excuse… 
mais comme on ne s’entendait pas… vous n’avez pas entendu que l’ai retirée. Cela 
dit, l’autre, je l’ai aussi retirée parce que je n’ai jamais eu de réponse… Elle avait 
déjà été développée, mais je n’ai jamais eu de réponse du Conseil administratif.

1 Mémorial 180e année: Annoncée, N° 66, p. 9314.
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10.	 Interpellation orale du 7 juin 2023 de MM. Christian Steiner 
et Daniel Sormanni: «Forains d’un jour, forains jetés à l’eau» 
(IO-340)1.

M. Christian Steiner (MCG). Reparlons des forains et, cette fois, sur le fond. 
D’abord je tiens à préciser que l’offre culturelle actuelle de la Ville de Genève 
n’est absolument pas remise en cause – encore heureux avec des dépenses de 
300 millions – mais qu’elle doit être complétée par de grandes fêtes populaires 
comme l’a démontré le succès de la Fête de la musique et de Feu ô Lac, fin mai. 
Durant l’été, les forains ont toujours été associés à ces fêtes qui se déroulent 
autour de la rade.

Ensuite, par rapport aux différentes déclarations, il faut comparer ce qui est 
comparable. On ne peut pas, par exemple, comparer la ville de Genève avec la 
ville de Lausanne, mais bien le canton de Genève avec le canton de Vaud. Si 
l’on ajoute la présence des forains à Yverdon et à Monthey à ceux de la ville de 
Lausanne, on arrive à de tout autres chiffres. On n’arrive pas encore aux mêmes 
chiffres, sachant que c’est le canton de Genève qui a le plus de forains. On ne peut 
pas non plus comparer une fête foraine aux Journées du patrimoine ou encore à la 
Canopée, malgré leur succès, parce que ce n’est tout simplement pas comparable 
au niveau de la taille. En outre, concernant l’intérêt pour une fête foraine, il suffit 
de demander aux enfants ce qu’ils préfèrent entre les différentes offres et un luna 
park. De même, on ne peut pas comparer la consommation électrique d’une fête 
foraine avec celle du marché de Noël. A propos de la consommation électrique, 
un article de 24 heures, de mai 2023, mentionne une consommation divisée par 
deux en cinq ans pour les forains.

Il faut aussi rectifier des informations fausses, voire mensongères, je dois le 
dire, données par la magistrate en charge du domaine public et de ses services. 
Concernant l’accès à l’eau depuis le quai Gustave-Ador, il est prévu depuis la 
jetée du Jet d’eau, comme le sait Mme Barbey-Chappuis, première signataire de la 
motion M-1504, «Pour plus de fraîcheur en été: créons des bains publics flottants 
immergés au pied du Jet d’eau!», qui a été acceptée le 6 juin. L’accès à l’eau n’est 
donc absolument pas empêché.

Concernant le quai Wilson, il faut rappeler que la place des forains est le 
quai du Mont-Blanc, comme l’indique Google Maps qui mentionne le carrousel 
Wetzel au milieu du quai. Je pense d’ailleurs qu’une buvette laisserait la place à 
quelques métiers. En effet, c’est la Ville qui a repoussé les forains au quai Wilson 
en 2018, après la votation du contre-projet à l’initiative IN-5, ce qui a généré des 
dégâts sur les pelouses, nécessité d’utiliser des génératrices et également induit 
une baisse de chiffre d’affaires pour les forains.

1 Mémorial 181e année: Annoncée, No 4, p. 647.
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Et enfin, cerise sur le gâteau, les déclarations du chargé de communication à 
la Radio Télévision Suisse (RTS), qui se permet de parler du goût de la popula-
tion, qui selon lui veut déambuler, boire des verres, se baigner et qui ne veut plus 
de 400 m de manèges pendant un mois. Pour rappel, le contre-projet à l’initia-
tive IN-5 accepté par la population en 2018 prévoit onze jours – et c’est la durée 
demandée par les forains. Ce chargé de communication devrait le savoir. De plus, 
il nie dans ses propos la réalité économique des forains. En effet, si la population 
n’était soudain plus intéressée par la fête foraine, ce problème ne se poserait pas. 
Or ce n’est pas le cas. C’est donc sciemment, en transmettant des informations 
fausses et mensongères, que la magistrate en charge du domaine public et de ses 
services met en péril une activité économique pérenne depuis soixante ans, qui 
correspond au goût de la population et qui rapporte 180 000 francs à la Ville, et 
ce sans motif valable. Cela relève du déni de démocratie par rapport à l’initiative 
IN-5 et de l’abus d’autorité de la part d’une magistrate qui a été élue pour être au 
service de la population et pour faciliter les activités économiques.

Je vous demande donc, Madame la conseillère administrative Barbey- 
Chappuis, d’autoriser les forains à s’installer sur le pourtour de la rade, cette 
année, et de procéder à une vraie conciliation. Je ne demande ni une discussion 
ni une concertation, mais une vraie conciliation. Dès la rentrée et sur la base du 
déroulement de l’été, il faudra trouver, avec les forains, un moyen de créer un 
chemin entre deux fronts opposés. Cette installation des forains était prévue: on 
peut donc l’effectuer sans leur faire signer une convention qui, comme je l’ai 
exprimé tout à l’heure, n’est pas digne du comportement d’une ville telle que la 
Ville de Genève.

Autorisons les forains cette année, apaisons cette situation et trouvons une 
solution pour le futur, une solution qui contentera tout le monde. On verra le 
résultat, on verra le succès, on verra la demande de la population. C’est pour cela 
que nous sommes là, pour répondre aux besoins de la population, avant toute 
chose. La volonté de la population prime sur nos désirs, sur nos projets. Enfin, 
c’est la manière d’agir du Mouvement citoyens genevois. La balle est dans votre 
camp, Madame la conseillère Barbey-Chappuis. Merci.

Mme  Marie Barbey-Chappuis, conseillère administrative. Monsieur le 
conseiller municipal, j’ai trois choses à vous dire. La première, c’est que ce n’est 
pas en tenant des propos diffamatoires que vous allez réussir à rétablir le dia-
logue. La deuxième chose, c’est qu’il s’agit d’une décision du Conseil admi-
nistratif à l’unanimité. La troisième chose, c’est que vous n’avez pas à vous en 
prendre à un chargé de communication, en l’occurrence, à un fonctionnaire de la 
Ville de Genève. J’ai cru comprendre que le Mouvement citoyens genevois était 
attaché à défendre la fonction publique. De ce fait, vous n’avez pas à critiquer 
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un fonctionnaire de l’administration, qui ne fait qu’appliquer les décisions de sa 
magistrate. Je vous remercie. (Applaudissements.)

M. Christian Steiner (MCG). J’aimerais juste répondre à la mise en cause 
et aux critiques qui m’ont été faites. Il est avéré que les déclarations du conseiller 
sont fausses, s’agissant d’une demande de durée d’activité de onze jours, qui est 
en fait de quatorze jours au total. Je ne m’en prends ni au Conseil administratif 
ni à son poste ni à son intégrité. Je relève juste que ce qu’il a dit ne correspond 
pas à la réalité. Ce n’est pas de la diffamation, encore moins de la calomnie: c’est 
juste le rétablissement des faits par rapport à la réalité. Merci. Je laisse la parole 
à mon collègue.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, je trouve quand même assez curieux la façon dont ce débat s’est déroulé, 
où on ne veut pas entendre qu’il peut y avoir une véritable discussion et une véri-
table négociation. Il n’est pas possible de dire à une quelconque corporation, que 
ce soit aux forains ou à d’autres: «Ecoutez, si vous voulez faire quelque chose à 
un endroit x, il nous faut signer une convention dont le terme n’est pas défini; il 
est donc ad vitam aeternam, ce qui n’existe pas dans ce monde. Autrement, vous 
n’aurez pas d’accès du tout cette année sauf sur la plaine de Plainpalais.» Ce n’est 
pas correct de fonctionner ainsi. Les forains sont prêts à la discussion.

Je vous rappelle que les forains avaient douze semaines durant lesquelles ils 
pouvaient mettre leurs manèges à Genève. Dans un premier temps, on leur a 
demandé de diviser cette durée par deux, à savoir six semaines. Ils sont prêts à 
diminuer encore le nombre de semaines qu’ils passent à Genève. Ils l’ont dit. Ils 
l’ont proposé. On ne les écoute pas. Je pense donc qu’il n’est pas normal qu’il n’y 
ait pas d’espace de négociation. Il n’y a pas d’espace de négociation du côté du 
Conseil administratif. Les forains sont prêts, je les prends à témoin, ils sont ici, à 
faire des concessions. Mais faire des concessions nécessite qu’il y ait des efforts 
des deux côté – cela a été dit d’ailleurs par la magistrate, qui prétend qu’il n’y a 
que le Conseil administratif qui ait fait des concessions. Or il n’en a fait aucune 
puisqu’il voulait réduire les possibilités des forains et les obliger à être sur la 
plaine de Plainpalais.

Je pense qu’il est dommage de partir sur de telles bases. C’est pour cela que 
la motion pouvait très bien être acceptée de leur part. Comme l’a dit M. Steiner, 
les forains peuvent être sur les quais, cette année, en respectant les pelouses. 
J’ai déposé un plan, Madame la magistrate. Je suis venu vous trouver dans votre 
bureau, avec votre conseiller. Je vous ai montré un plan, qui respecte tout à fait 
les espaces, je vous l’ai donné. Il pouvait tout à fait être étudié avec les forains. 
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Ceux-ci pouvaient tout à fait diminuer le nombre de manèges tout en respectant 
l’accès à l’eau. Voyez-vous, si ce que vous entendez faire pour l’accès à l’eau 
consiste en cette passerelle un peu misérable (ndlr: M. Sormanni montre une 
photo de la passerelle sur son téléphone portable), que les personnes qui ont des 
difficultés ne peuvent même pas utiliser puisqu’il faut enjamber le muret, qui est 
protégé…

Le président. Il vous faut conclure, Monsieur le conseiller municipal…

M. Daniel Sormanni. Oui, j’ai tout de suite terminé… Ce n’est pas ça,  
l’accès à l’eau. Je pense que l’accès à l’eau peut tout à fait être garanti partout, 
tout simplement en trouvant un compromis avec les forains. Ceux-ci ne se met-
traient pas devant les accès à l’eau: ils peuvent se mettre à côté. Ils peuvent 
protéger les pelouses, ils peuvent protéger les arbres, ce qu’ils ont toujours fait. 
Nous ne comprenons donc pas pourquoi il n’y a aucun espace de négociation du 
côté du Conseil administratif. Nous le regrettons et nous vous invitons encore, 
Mesdames et Messieurs les conseillers administratifs, puisqu’il s’agit d’une 
décision unanime de votre Conseil, à rouvrir de véritables négociations avec les 
forains sur une base saine. Merci.

L’interpellation est close.

Le président. Nous passons à présent à l’interpellation orale IO-331 de 
M. Ruysschaert. Monsieur le conseiller municipal, vous aviez déjà utilisé vos cinq 
minutes lors d’une précédente séance et il y a eu une réponse de Mme Perler, qui 
sera éventuellement complétée par M. Gomez. Il vous reste donc trois minutes, 
Monsieur le conseiller municipal.



SÉANCE DU 27 JUIN 2023 (soir)
Interpellation orale: désimperméabiliser les sols 

et favoriser la biodiversité

1147

11.	 Interpellation orale du 23 janvier 2023 de M. Denis Ruysschaert: 
«Comment la Ville s’adapte au changement climatique? 
Désimperméabiliser et favoriser la biodiversité» (IO-331)1.

M. Denis Ruysschaert (Ve). C’est un peu long, cette histoire… Je me per-
mets de rajouter deux points que je voudrais résumer. Cette semaine, dans le 
journal, il a encore été question du problème de la désimperméabilisation à 
propos des Pâquis. Je me permets d’insister parce que nous avons l’objectif 
ambitieux de désimperméabiliser 10 000 m2 par an – ce qui finalement ne fait 
que 100 m sur 100 m. On constate cependant qu’on continue en même temps 
l’imperméabilisation de différents parcs. Ce qui compte vraiment, ce n’est pas 
ce qu’on désimperméabilise mais plutôt le solde entre ce que l’on fait et ce que 
l’on continue à imperméabiliser. J’insiste sur ce problème (brouhaha; le pré-
sident sonne la cloche) et je souhaite entendre ce qu’on a fait et connaître le 
solde réel de la désimperméabilisation à Genève. En effet, nous en sommes à la 
troisième année et cela avance peu.

Le deuxième point sur lequel je voudrais aussi insister, ce sont les difficultés 
invoquées quant à la désimperméabilisation. Oui, c’est difficile et c’est pourtant 
la condition même de l’adaptation au changement climatique. Il faut absolument 
que ce soit fait. Au lieu d’évoquer les difficultés, moi, j’aimerais que nous nous 
axions tous ensemble sur les solutions. Peut-être y a-t-il des difficultés légales… 
mais que fait-on pour les adresser au Conseil administratif? Des difficultés écono-
miques? Des problèmes techniques? Mais que fait-on là encore? J’aimerais que 
tous ensemble nous ayons une réflexion sur ce que nous pouvons faire ensemble 
afin d’aborder cette question.

Voilà, je me permets de remettre ce sujet sur la table car cela nous tient à cœur 
et qu’il s’agit, à notre avis, du seul moyen pour nous adapter au changement cli-
matique. Et pour tous ceux qui, là derrière, font leurs conciliabules, sachez que 
c’est le seul moyen de nous garantir une vie viable. Nous sommes des animaux 
sociaux et nous vivons en ville, comme d’ailleurs tous les autres animaux, et nous 
avons tous besoin d’une vie viable. Merci.

M. Alfonso Gomez, maire. Je profite simplement pour dire à M. Ruysschaert 
que je comprends tout à fait sa préoccupation. (Brouhaha. Cloche.) Le Conseil 
administratif comprend tout à fait votre préoccupation. Tout à l’heure, j’ai pu y 
répondre, malheureusement vous n’étiez pas là. Sachez qu’aujourd’hui, un certain 
nombre de mesures sont prises et que la stratégie commence à être mise en place, 

1 Mémorial 180e année: Interpellation ouverte, No 63, p. 8916.
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sous l’égide du Jardin botanique et du Muséum d’histoire naturelle (MHN). Vous 
avez raison, nous devons accélérer. Comme vous le savez, c’est une nécessité que 
de pouvoir offrir une certaine vie en ville à la biodiversité.

J’entends donc bien votre préoccupation et l’urgence qui en découle – nous 
la partageons. Maintenant cela demande simplement un certain temps puisque, 
comme vous le savez évidemment, cela suppose non seulement des moyens 
importants mais également toute une mécanique administrative qui est nouvelle, 
avec des méthodes qui sont nouvelles. Le Conseil administratif ira donc dans ce 
sens – cela fait partie de sa stratégie sur l’urgence climatique – et nous aurons cer-
tainement encore l’occasion d’en parler d’ici quelques mois afin de voir ensemble 
les évolutions de la biodiversité.

L’interpellation est close.

12.	 Propositions des conseillers municipaux.

Le président. Nous avons reçu les motions et le projet de délibération suivants:

–	 M-1785, de Mmes et MM.  Eric Bertinat, Pascal Altenbach, Marie-Agnès  
Bertinat, Christo Ivanov, Cathy Jacquier, Didier Lyon, Mathieu Romanens, 
Vincent Schaller et Pierre Scherb: «Organiser une campagne de prévention 
concernant les accidents liés à la mobilité douce»;

–	 M-1786, de M. Simon Brandt: «Prévention, sensibilisation et répression des 
deux-roues sur les trottoirs»;

–	 M-1788, de Mmes et MM. Yasmine Menétrey, Daniel Sormanni, Amar Madani, 
Danièle Magnin, Daniel Dany Pastore et Christian Steiner: «Pour une meil-
leure accessibilité des places de stationnement pour les vélos et les motos en 
Ville de Genève»;

–	 M-1789, de Mmes et MM. Yasmine Menétrey, Daniel Sormanni, Amar Madani, 
Danièle Magnin, Daniel Dany Pastore et Christian Steiner: «Optimisons la 
gestion des eaux propres en Ville de Genève»;

–	 M-1790, de Mmes et MM.  Denis Ruysschaert, Elena Ursache, Laurence  
Corpataux, Matthias Erhardt, Sabrine Baâboura, Alpha Oumar Dramé, Leyma 
Milena Wisard Prado et Ana Maria Barciela Villar: «Pour des constructions 
aux couleurs chatoyantes, mettons fin à la grisaille démoralisante».
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–	 PRD-339, de Mmes et MM.  Daniel Sormanni, Yasmine Menétrey, Amar 
Madani, Danièle Magnin, Daniel Dany Pastore, Christian Steiner et Pascal 
Holenweg: «Proposition du Conseil municipal en vue de l’ouverture d’un cré-
dit extraordinaire de 100 millions de francs destiné à financer les familles en 
2023. Aidons les ménages, jusqu’à la classe moyenne».

13.	 Interpellations.

Le président. Nous avons reçu l’interpellation orale suivante:

–	 IO-341, de Mme Yasmine Menétrey: «Ne pas manger de la viande ne signifie 
pas manger du poisson (GIAP)».

14.	 Questions écrites.

Le président. Nous avons reçu les questions écrites suivantes:

–	 QE-717, de Mme  Albane Schlechten: «Stratégie avant la rénovation de  
l’immeuble du Seujet»;

–	 QE-718, de M. Théo Keel: «Quelles mesures sont prévues pour économiser 
l’eau dans le cadre des arrosages des espaces verts?»;

–	 QE-719, de M.  Maxime Provini: «PRD-294 Aménagement des bords du 
Rhône».

Le président. Je vous souhaite à tous une bonne nuit, une bonne soirée et de 
bonnes vacances. (Applaudissements.) Je vous revois à la rentrée.

Séance levée à 22 h 55.
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